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LOI n° 4971 du 26 novembre 1941 relative 
à la composition de la commission de 
Surveillance de la caisse des dépôts et 
consignations, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art. 1er, — L'article 2 de la loi du 6 avril 
4876 est modifié comme suit : 


« La commission de surveillance est com- 
posée : 

« De deux membres du conseil national 
nommés dans les conditions fixées par l’ar- 
ticle 5 du décret du 22 mars 1941; 

« D'un membre du comité budgétaire, dé- 
signé par ce comité ; 

« De deux membres du conseil d'Etat, 
nommés par le Gouvernement; 

« D'un des présidents de la cour des 
comptes et d’un conseiller maître, désignés 
par celle cour; 

: Du secrétaire général pour les finances 
publiques; 





« Du gouverneur ou de l’un des sous-gou- 
verneurs de la Banque de France, désigné 
par cette banque; o 

« Du président ou de l’un des membres 
de la chambre de commerce de Paris, 
choisi par cette chambre ». 

Art. 2, — Je présént décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 26 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+ 0 + — 





LOI n° 370 du 14 mars 1942 relative 
à l'ouverture de crédits. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Vu l'avis du comité budgétaire ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art. 1*, — ]l est ouvert au secrétaire 
d'Etat aux communications, en addition 


aux crédits alloués par la loi de finances du } 


31 décembre 1941 et par des textes spé- 
ciaux, des crédits s’élevant au total à la 
somme de 27.556.000 fr, et répartis entre 
les chapitres suivants du budget des com- 
munications (travaux et transports) pour 
l'exercice 1942: 


francs 
Chap. 26. — Commissariat à te, 
là reconstruction immobilière. 
— Traitements et salaires..... 25.435.000 
Chap. 27. — Commissariat à 
la reconstruction immobiülière. 
— Indemnités... 2.121.000 
Total égal............. 27.556.000 
Art. 2. — Le présent acte sera publié 


au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Elat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
-—68 6— 


LOI n° 372 du 13 mars 1942 modifiant l’ar- 
ticle 10 de ia loi du 31 octobre 1941 por- 
tant majoration de l’indemnité spéciale 
temporaire allouée aux bénéficiaires de 
pensions des lois des 14 avril 1924 et 
21 mars 1928. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 1er, — L'article 10 de la loi du 31 oc- 
tobre 1941 portant majoration de l’indem- 
nité spéciale temporaire allouée aux béné- 
ficiaires de pensions des lois des 14 avril 
1924 et 21 mars 1928 est abrogé et remplacé, 
à compter de sa date d'application, par le 
texte ci-après : 

« Si le montant global des indemnités qui 
ont été attribuées à un retraité, au titre de 





deux, trois ou tre pensions à la char 
des vollectitiiés, eclecies établissemers 
publics, js de protectorat, autres territoi- 
res, sociétés concessionnaires d’un service 
public ou entreprises subventionnées, ex. 
cède les maxima prévus aux articles 8 
et 9 ci-dessus, chacune de ces indemnités 
sera réduite, suivant le cas, de la moitié, 
du tiers ou du quart de cet excédent, sui- 
vant que le retraité sera titulaire de deux, 
trois ou quatre pensions. 

« Il ne sera pas fait état des pensions 
servies par celles des personnes publiques 
ou ceux des organismes privés susvisés 
qui n’ont pas accordé d’indemnité <pé- 
ciale temporaire à leurs retraités », 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 13 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Por le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+0. 





LOI n° 393 du 18 mars 1942 portant 
organisation de l’enseignement ménager 
familial. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1e. — L'enseignement ménager fa- 
milial est obligatoire dans les conditions 
fixées par la présente loi pour toutes les 
jeunes filles, à l’exception de celles visées 
par la loi du 5 juillet 1941, sur l’enseigne- 
ment agricole ménager. 

I comprend: 

L'apprentissage de l'entretien de la mai- 
son; 

L'apyrentissage de la confection des vé- 
tements simples et du linge; 

Le blanchissage et le repassage; 

L'entretien des vêtements et du linge et 
leur réparation ; 

La cuisine avec quelques notions de 
régime ;: 

‘initiation à la psychologie et à la mo- 
rale familiale ; 

Une initiation au droit usuel féminir ; 

Des éléments de comptabilité ménagère; 

L'enseignement théorique et pratique de 
la puéricuiture ; 

L'enseignement théorique et pratique de 
l'hygiène corporelle et de l'hygiène do- 
mestique. 

Art. 2. — Cet enseignement est donné : 

{° Dans tous les lycées et collèges d’en- 
seignement féminin (section classique ct 
section moderne) pendant sept ans, à rai- 
son d'au moins une heure par semaine ; 

2° Dans les collèges techniques ou sec- 
tions techniques de collèges et dans les 
écoles nationales professionnelles pendant 
trois ans, à raison d’au moins cent heures 
par an; : 

3° Dans les cours professionnels fémi- 
nins de commerce, de l’industrie ou de 
l'artisanat pendant trois ans, à raison d'au 
moins cent heures par an; 

4° Dans les écoles publiques donnant 
exclusivement un enseignement ménager 
familial, pendant un an, à raison d'au 
moins trois cents heures par an; 
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° Pour les jeunes filles qui ne fréquen- 
tent pas ces établissements soit dans des 
écoles privées d'enseignement technique, 
moderne ou classique, soit dans des cours 

rivés d'enseignement ménager familial, 
vendant sept ans, à raison d'au moins une 
heure par semaine, ou pendant trois ans, 
de quatorze à dix-sept ans, à raison d'au 
moins cent heures par an, ou pendant un 
an, à raison d'au moins trois cents heures. 


Sous toutes ces formes, l’enseignement 
ménager familial sera attesté par un cer- 
tificat de scolarité délivré sans examen. 


Art. 3. — L'enseignement ménager fami- 
lial pourra être compiété avant la ving- 
ième année par un stage pratique faculta- 
tif dont les conditions seront fixées par des 
arrêtés concertés du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse et du 
secrétaire d'Etat à la famille et à la santé. 


Art. 4, — Les personnes chargées dans 
tes écoles et les cours publics ou privés de 
l'enseignement org 2) familial théorique 
et pratique devront être pourvues d’un di- 
plème spécial de professeur ou de moni- 
trice délivré sous le contrôle du secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
nesse et du secrétaire d'Etat à la famille et 
à la santé. Ces diplômes seront délivrés 
après examen dans des conditions à fixer 
par arrètés pris conjointement par le se- 
crétaire d'Etat à l'éducation nationale et 
à la jeunesse et par le secrétaire d'Etat à 
la famike et à la santé. 

Les directrices des écoles publiques don- 
nant exclusivement un enseignement mé- 
nager familial devront être pourvues, dans 
des conditions qui seront déterminées par 
arrèté ministériel, d'un certificat d'aptitude 
aux fonctions de direction. 

Pour un délai de six mois à dater de la 
publication de la présente loi, ces diplômes 
pourront être délivrés sur titres au person- 
ne} enseignant en fonctions à ce moment-là 
dans des conditions à fixer par arrêtés pris 
conjointement par le secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse et 
par le secrétaire d'Etat à ia famille et à la 
santé, 

Art. 5. — Les programmes des écoles de 
cadres et des écoles et des cours publics 
ou privés d'enseignement ménager familial 
doivent être agréés par le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse et 
ar le secrétaire d'Etat à Ja famille et à 
a santé, 


Art. 6. — Des subventions pourront être 
accordées par l'Etat, les collectivités pu- 
bliques ou privées, les particuliers, aux 
œuvres publiques ou privées qui assume- 
ront la charge de l'enseignement ménager 


familial ou de la formation du personnel : 


enseignant, 


Art. 7, — I] est institué un conseil de 
perfectionnement de l’enseignement ména- 
ger familial, Ce conseil est chargé de don- 
ner son avis sur toutes les questions qui 
lui sont soumises par le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse et 
par le secrétaire d'Etat 4 la famille et à la 
santé concernant l’enseignement ménager 
familial. 


Art. 8. — Le conseil de perfectionnement 
est présidé par le secrétaire d'Etat à l'édu- 
Cation nationale et à la jeunesse ou son 
représentant, Le vice-président en est le 
Commissaire général à la famille ou son 
représentant. 


Le conseil est composé en outre: 


De l'inspecteur général de la famille; 

D'un inspecteur général de l'enseigne- 
ment technique désigné par le secrétaire 
d'Elat à l'éducation nationale; 


a 





D'un délégué régional à la famille dési- 
gné par le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, sur proposition du commis- 
saire général à la famile; 

D'un inspecteur d'académie désigné par 
le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Et de huit membres au moins et de vingt 
membres au pius désignés par moitié par 
le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse et par le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, en raison de leurs 
compétences personnelles en matière d’en- 
seignement ménager familial. Ces mem- 
bres sont nommés pour trois ans et leur 
mandat peut être renouvelé. 


Art. 9. — Le règlement intérieur da con- 
seil de perfectionnement de l’enseignement 
ménager familial sera établi par un arrêté 
pe conjointement par le secrétaire d'Etat 

l'éducation nationale et à la jeunesse et 

ar le secrétaire d'Etat à la famille et à 
a santé. 


Art. 10. — Des arrêtés pris conjointe- 
ment par le secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse et par le secré- 
taire d'Etat à la famille et à la santé fixe- 
ront la date d'application des obligations 
édictées par la présente loi, compte tenu 
des circonstances locales. 

Cette application pourra être progressive 
dans des conditions à fixer ultérieurement. 


Art. 11. — Le présent acte sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat, 


Fait À Vichy, le 18 mars 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de 
français : 
Le secrétaire d'Elat À 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD, 


rance, chef de l'Elat 


Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
———— +0 





Loi tendant à définir et à protéger 
la dénomination « coton », 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 3 avril 


1912: page 1286, 2 colonne, article 3, b, | 


2e et 3 ligne, au lieu de: « contenant au 
moins 50 p. 100 de coton. », lire: « ...con 
tenant moins de 50 p. 100 de coton .…. », 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Liste des fonctionnaires et agents civils ou 
militaires membres des sociétés secrètes 
ayant souscrit une fausse déclaration. 


{19 liste.) 





Beaudiment (Jean-Antoine}, avoué près le 


«a Parfaite Harmonie » de Toulouse G. 





tribunal de Lombez. À appartenu à Ja ge | 


es 


Boisbourdin (Gabriel), ex-adjudant-chef du 
génie. A appartenu à la loge « Tolérance » 
de Périgueux G. L. 

Chauvière (Maurice), contrôleur du cadre 
commun supérieur des postes, télégraphes 
et téléphones de l'Afrique occidentale fran- 
çaise. A appartenu à da loge « Fraternité 
africaine » d'Abidjan G, O0, 

Combaux, (Edmond), ingénieur des transmis. 
sions de l'Etat à Paris. A appartenu à la 
loge « Parfaite Harmonie » de Toulouse. 

Cuisset (Maurice-Charles), médecin . inspec- 
teur adjoint de la santé du département du 
Nord. A appartenu à la loge « Parfaits 
Egaux » de Valencienne G. L. (vénérable). 

Rage (Célestin-Fernand), commis au secré. 
tariat d'Etat aux colonies. A appartenu & 
la loge « Colonies » (trésorier), 

Renucci (François), sergentwhef, sapeurs- 
pompiers, Paris. A appartenu au Grinmd 
Orient. 

Rolland (Louis), surveillant de 2% classe des 
élablissements pénitentiaires coloniaux. A 
appartenu à Ja loge « Guyane républi- 
caine » de Cayenne G. Q 

Thibaud (Camille), agent technique des armes 
navales. À appartenu à la loge « Vérité, ni 
Dieu ni Maître », Paris G. OQ. 

Zengerlin (Georges), géomètre en chef du 
cadre de l'Afrique occidentale française. A 
appartenu à la Société théosophique, 


—-+0+ — 


Reclificatif au Journal officiel än 18 sep- 
tembre 191: page 3994, {re colonne: M. Age- 
neau (Pierre), commissaire de police à Rabat, 
ex-membre de la loge « Le Soleil du Gharb » 
de Port-Lyautey (G. L.), a été porté A tort 
sur la liste des auteurs de fausses déclara- 
tions. 





VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 1172 du 4 avril 1942 chargeant 16 
secrétaire d'Etat au travail de l'intérim du 
délégué général à l'équipement national. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 23 février 1941 créant un 
délégué général à l'équipement national; 

Vu le décret du 23 février 1911 nommant 
M. Lehideux (François) délégué général à 
l'équipement national: 

Sur la proposition de l'amiral! de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 

Décrétons: 

Art. fer, — En l'absence de M. Lehideux 
M. Belin, secrétaire d'Etat au travail, est 
chargé, par intérim, des fonctions de délé- 
gué général à l'équipement national. 

Art, % — L'amiral de la flotte, mi- 
nistre vice-président du conseil, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 4 avril 1942. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN, 


+6 — -—  — 





Décret portant fixation des traitements du 
personnel du secrétariat général de l'intor- 
mation. 





Rectificatif au Journal of/liciel du 12 avrii 
1942: page 1386, 3° colonne, article 7, 3e ligne, 
au lieu de: « … définis par la loi du 31 dé- 
cembre 1941, … », lire: « .… définis par l'ar- 
ticle 13 de la loi du 11 avril 1942, … ». 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





indemnité de fonction des membres du con- 
ueil d'Etat et des magistrats de l’ordre judi- 


ciaire. 





varde des sceaux, ministre secrélaire 
à la justice, et le ministre secrétaire 

à l’économie nationale et aux finances, 

la loi du 1° décembre 1910 modifiant 
9 de la Li du 18 octobre 1929, 


Le 
d'Etat 
d'Etat 

Vu 
L'artic 


Arrôlent: 

Art. ler, — A compter du fer juillet 1944, les 
membres du conseil d'Etat et les magistrats 
de l'ordre judiciaire pourront recevoir une 
indemnité forfaitaire de fonction figée dans la 
dimite des taux maxima annuels ci-après : 

6.000 fr. pour les auditeurs de 2 classe au 
conseil d'Etat ayant moins de trois ans de 
fonction, pour. les magistrats visés par l'arli- 
cle 4er (88 4er et 2) du décret du 21 juillet 
6927 et pour les juges de paix de 4 et 5° 
classe. 

8.000 fr. pour les auditeurs de 2% classe au 
conseil d'État ayant plus de trois ans de 
fonction, pour les magistrats visés par l’arti- 
cle 4er (8 3) du décret susvisé et pour les 
juges de paix de 2e classe. 

10.000 fr. pour les auditeurs de {re classe au 
conseil d'Etat, pour les magistrats visés par 
l'article 4er ($ 4) du décret susvisé et pour 
les juges de paix de 1re classe. 

42.00 fr. pour les inaîtres de requêtes au 
conseil d'Etat ayant au moins cinq ans de 
fonction, pour les magistrats visés par l’arti- 
ele 1er (88 5, 6 et 7) du décret susvisé et pour 
les juges de paix hors classe. 

15.000 fr. pour les autres maîtres des re- 
quêtes et pour le secrétaire général du conseil 
d'Etat et pour les magistrats visés par l’arti- 
cle 1er (88 8, 9, 140, 11 et 12) du décret susvisé. 

48.000 fr. pour les autres membres du con- 
seil d'Etat, les membres de la cour de cassa- 
tion, les premiers présidents et les procureurs 
généraux des cours d'appel, le président et le 

rocureur de la République du tribunal de la 
seine. 

Art. 2, — Le conseiller d'Etat secrétaire gé- 
néral du ministère de la justice et le conseil- 
ter d'Etat secrétaire général pour les finances 
publiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrète 

Fait à Vichy, le 6 septembre 1941. 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
6 








Indemnités de direction. 


me 


Le ministre secrétaire d’Etat à l’économie 
nationale et aux finances et le garde des 
sceaux, ministre secrétaire d’Etat à la justice, 

Vu Ja loi du 31 octobre 1941 instituant une 
indemnité de direction; 

Wu la loi du 1 décembre 1940 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


Arrêtent: 

Art, 4er, & L'indemnilé de direction prévue 
par l’article 1# de la loi du 31 octobre 1941 
pourra étre attribuée aux fonctionnaires du 
secrétariat d'Etat à la jusice désignés ci- 
après : 

ADMINISTRATION CENTRALE 
Au taux de 18.000 fr. 

Le secrétaire général du ministère de la 
justice. 

Au taux de 15.000 ou 12.000 /r., dans la limäle 
d'une dépense unitaire moyenne de 13.500 
francs. 

Le directeur des affaires civiles et du sceau. 

Le directeur des affaires criminelles et des 
grâces. 


| 





Le directeur du personnel et de la compla- 


büité. 
Le directeur de l'administration péniten- 
tiaire et des services de l'éducation surveillée. 


Au taux de 12.000 fr. 


Le conseiller chorgé de la direction des ser- 
vices du ministère de la justice à Paris. 


SERVICES EXTÉRIEURS 
Au taux de 18.000 fr. 


Le vice-président du conseil d'Etat. 
A Le premier président de la cour de cassa- 
on. 
Le procureur général près la cour de cas- 
sation. 
— SERVICES RÉGIONAUX 


Au taux de 18.000 fr. 


#.. premier président de la cour d'appel de 

aris. 

: Le procureur général près la cour d'appel de 
aris. 


Au taux de 15.000 ou 12.000 fr., dans La limite 
+ dépense unilaire moyenne de 13.500 
rancs. 


Les premiers présidents de cour d’appel. 
sus procureurs généraux près les cours d’ap- 
pel. 
Au taux de 12.000 fr. 


4 directeurs des circonscriptions péniten- 
iaires. 
Les directeurs des prisons de la Seine. 


SERVICES DÉPARTEMENTAUX 
Au taux de 45.000 fr. 


Le président du tribunal de première Ins- 
tance de la Seine. 

Le procureur de la République près le tri- 
bunal de première inélance de la Seine. 


Au taux de 6.000, 8.000 on 10.000 fr., dans la 
+ aus dépense unitaire moyenne de 
ÿ À 


Les présidents des tribunaux de première 
instance de 1re et de 2e classe. 

Les procureurs de la République près les 
tribunaux de première instance de 1re et de 
2e classe, 

Les directeurs d'institutions publiques d’édu- 
cation surveillée. 


Art, 2. — Le présent arrêlé aura eflet à 
compter du 4e novembre 1941, 
Fait à Vichy, le 23 mars 1942. 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secréläire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


a DS —-  —— -— 


Tribunal militaire de cassation permanent 
d’Aiger. 





Par arrêté en date du 10 avril 1912, M. Mon- 
nel, conseiller à la cour d'appel d’Alger, est 
nommé membre du tribunal militaire de cas- 
sation permanent d’Alger, en remplacement 
de M. Jobert, qui à été nommé président 
de chambre à ladite cour. 


++ 





Magistrature. 





Par arrêté en date du 10 avril 1942, M. Ber- 
ger, juge er 0 eg du ressort de la 
cour d'appel de Riom, est nommé, sur sa 
demande, attaché titulaire au ministère de la 


justice. 
——< 6 &—— 


| 





Par arrêté en date du 40 avril 1942, M. Vol. 
sin, juge de 2 classe au tribunal de première 
ge 1 med est mis, au sa demande, 
en n ur un compt 
4er avril 1942. de nes Lo ‘a 


——+e +—— 


Par arrêté en date du 10 avril 1942: 


Sont admis à faire valoir leurs droits à 1s 
retraite: 


M. Hache, ancien président de 3% classe, mis 
à la suite du tribunal de première instance 
de Millau. 

M. Decaud, anclen juge au tribunal de pre- 
mière instance de Sidi-bel-Abbès. 

M. Casteret, ancien juge de paix de 2e classe 
à Bou-Saada. 

M. Carrère, ancien suppléant du juge de paix 
d’Inkermann. 


Sont mis en disponibiité spéciale: 

M. Charbonniér-Lebreton, ancien fuge de 
2 classe au tribunal de première instance de 
Chalon-sur-Saône. 

M. Bonnet-Large, ancien juge de 3e classe 
au tribunal de première instance d’Aurillac. 

M. Meylan, ancien juge au tribunal de pre- 
mière instance d’Oud ja. 

’ M. Bellon, ancien juge au tribunal de pre- 
mière instance de Fès. 

M. Chambon, ancien juge de paix de æ 
ne « a, d 'SS 

. Vicaire, ancien juge de paix de 4° classe 
à Akbou. ns 





+06 +- 
Suppléants de juges de paix. 





Par arrêté en date du 11 avril 4942, M. Sar- 
radin (Roger-Louis-Marie), suppléant du juge 
de paix du canton d'Ouzouer-le-Marché (Lok- 
et-Cher), est relevé de ses fonctions. 


——+e +—— 


Par arrêté en date du 11 avril 41942 
M. Strauss, suppléant du juge de paix de Cli- 
chy, est admis à cesser ses lonctions, à comp- 
ter du 14 août 1940. 


6-62. 
Greffiers. 








Par arrêté en date du 11 avril 1942, M. Ar- 
nault (Maurice-Alexandre-Albert) est nommé 
à titre temporaire, greffier à la cour d’ap 


d'Orléans. 
——+ 0 © — 


Par arrèté en date du 11 avril 1942, M. Bruyer 
(Michel-Pierre-Joseph) est nommé greffier au 
tribunal de première instance de Clermont 
(Oise), en remplacement de M. Couillard, qui 
4 nommé secrétaire de parquet audit tri- 

unal. 





—"$ 6 &- 


Administration pénitentiaire, 





Par arrêté en date du 10 avril 1942, sont 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 


A compter du 14 mars 1942: 


M. Arnaudon (Henri), surveillant (2e classe) 
à la maison centrale de Nimes (art. 8, $ 4, loi 
du 14 avril 1924). 

M. Corbessas (Henri), surveillant ({re classe) 
à la maison centrale de Nîmes (art. 20 et 22, 
loi du 14 avril 1924), 

M. Priad (Grégoire), surveillant (1re classe) 
à la maison centrale de Nimes (art. 20 et 22, 
loi du 14 avril 1924). 


A compter du {er mai 1942: 


M. Favre (Joseph), surveillant (1re classe} 
à la maison de correction de Lyon (art. 8, 8 2, 
et 79, 8 4er, lol du 14 avril 1924). 


Est nommé, dans l'intérêt du service, sur- 
veillant chef ({re classe) de la maison centrale 
de Riom, M. Colin (René), éurveillant chef 
de la maison de correction de Lyon, en rem- 
placement de M. Doyen, retraité 











srsr | }/ 
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Sont nommés: 

Surveillant chef (3° classe) à la maison de 
correction de Lyon: M. Giibert (Pierre), sur- 
veillant commis greffier (1re classe) à la mai- 
son de correction de Eyon. 

Surveillant chef (ire ciasse) à la maison 
d'arrêt d'Orléans : M. Bercier (Pierre), sur- 
weillant chef (2° classe) de ja maison d'arrêt 
de Be:lort, en remplacement de M. Gilesener, 
retraité. 

Surveiilant chef (2° classe) de la maison 
d'arrét de Bcllort, M. Lambert (Léon), sur- 
veillant chef (2° classe) à la maison d'arrêt 
de Rethel, non installé, 

Maitre {2e classe) à FVinslilution publique 
d'éducation surveillée d’Aniane : M. Landie 
(Lucien), #maîlre à d'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Hilaire. 

Surveiliant commis greffier (4s classe) à la 
maison d'arrêt de Besançon: M. Agnus (Geor- 
ges), surveillant commis greffier à ia maison 
centrale de Clairvaux, en remplacement de 
M. Marte:et, retraité. 


Sont nommés surveillants stagiaires : 
A la maison contra'e de Nimes: 


M. Mailete (André), surveillant auxiliaire 
dans la circonscription pénitentiaire de Nimes, 
en remplacement de M. Rigoulet, retraité. 

M. Vignes (André), surveillant auxiliaire de 
la circonscription pénitentiaire de Nîmes, en 
remplacement de M. Thoulouzé, retraité. 


M. Guiraud (Roger), surveillant auxiliaire 
dans Ja php y Rd Ar vs mc de Nimes 
eu remplacement de M. Chapelle, retraité. ‘ 

M. Iedue (Lucien), surveillant auxiliaire 
dans a circonscription pénitentiaire de Nimes, 
en remplacement de M. Sautel, muté. 


M. Peredes (Maurice), surveillant auxiliaire 
dans la c'rconscription pénitentiaire de Nimes, 
en remplacement de M. Hanry, muté. 

A la maison d’arrêt de Nimes: M. Leblanc 
(Henri), surveillant auxiliaire dans da cir- 
conscriplion pénitentiaire de Nimes, en rem- 
piacement de M. Salvetat, retraité. 

A la maison d'arrêt d'Annecy: M. Monet 

(Julien), surveillant auxiliaire à la maison 
d'arrêt d'Annecy, en remplacement de M. 
Domball, démissionnaire. 
À la maison d'arrêt de Lyon: M. Lazard 
(Emile), surveillant auxiliaire à la maison 
d'arrél de Lons-le-Saunier, en remplacement 
de M. Torre, retraité, 


M. Diconne (Jean), surveillant auxiliaire À 
la Maison d'arrêt de Mâcon, en remplacement 
do M. Roux, promu. 


Sont nommés : 
 Surveillant ({re classe) à la maison d'arrêt 
pd Vendôme : M. Merveille (Ernest), surveil- 
. i l1 inaison d'arrêt de Loos (prison ré- 
rerte). 
PU llant (5° classe) à la maison d'arrêt 
de Montpellier: M. Aubert (Dieudonné), sur- 
Veiant à Ja maison d'arrêt de Toulon, en 
remplacement de M. Capou, promu. 
d Surveillant (2e classe) à la maison d'arrêt 
e CL "mont-Ferrand : M. Pianche (Ludovic), 
£ ir Illant à la maison centrale de Caen, en 
TeMplacement de M. Marsili, démissionnaire. 


Est nommée surveillante de petit effectif 
(are classe) à la maison d'arrêt d’Aix-en- 
Provence, Mme Garrigues (Marie), en rem- 
Piiccment de Mme Guin, mutée. 


st nommée surveillante auxiliaire de petit 
Hectif à la maison d'arrêt de Toulon, Mme 
Guikoni (Rose). 


Sont nommés surveillants auxiliaires: 

Dans la circonscription pénitentiaire d’Eys- 
ses : MM. Basseville (Jean), Gautier (Julien), 
Fo À (Lucien), Julien (Lucien), Poupot (Ro- 


Dans la circonscription nitentiaire de 
Lyon: M. Pont (Adolphe). Fe 

Dans la circonscription nitentiaire de 
Marseille : MM i 
(Bent), £ . Bobillot (Hilaire), Leblanc 
Dans la circonscription nitentiaire de 
Nimes ; MM. Andevert {iean), Cassenat 

















(Georges), Cocaud (Robert), Daymond (Mar- 
cel}, Esdourrubailh (Georges),  Eyssetle 

L ), Gerbal (Pierre), Marques (Louis), 
Viala (Ferdinand). 

Dans Ja circonscription pénitentiaire de 
Riom: M. Labouchet (Michel). 

Dans Ja circonscriplion pénitentiaire de 
Toulouse: M. Miraglia (Henri). 

Est nommé moniteur auxiliaire à l'instilu- 
tion publique d'éducation surveiliée d'Anianc : 
M. Felden (Georges). 

Sont nommés médecins: 

A la maison d'arrêt de Bourg: M Je co. 
teur Leger, en rormplacement de M. le docteur 
Guignard, atteint par la limite d'âge. 

A Ja maison d'arrêt du Mans: M. le do:- 
teur Neau (Henry), en remplacement de 
M. le docteur Legros, alteint par la limite 
d'âge. 

A la maison centrale et à la mai-on d'arrûi 
de Riom: M. le decteur Sersiron (Gilbert), en 
remplacement de M. le docteur Ribcrolles, dé- 
missionnaire. 

A la maison d'arrêt de SaintÆalais (pri- 
son réouverte), M. le duocieur Leroy (Uus- 
lave). 

A la maison d'arrêt de S:int Malo: M. ie 
docteur Carpentier (Louis), en remplacement 
de M. le docteur Lenormand, atteint par ‘a 
limite d'âge. 

Sont nommés aumoôniers : 

A la maison d'arrêt de Marscille « Présen- 
tines », M. l'abbé Veccella (Jean), en templa- 
cement de M. le chanoine Guibal, cémission- 
naire. 

A la maison d'arrêt de Saint-Calais (pri- 
son réouverte), M. l'abbé bouton (Jacques). 

Est mis en disponibilité pour raison de 
santé: M. Fortini (Jean), sous-chef d'aleer 
(6* classe) à l'institution publique d'éducation 
surveiliée d'Aniane. 

Est mis en disponibilité, sur sa demande: 
M. Dupret (Roger), surveillant {2° classe) à 
la maison d'arrêt dc Dieppe. 

Est acceptée la démission de M. Guinié (Lu- 
cien), surveillant {5 classe) à la maison d'ar- 
rêt de Rambouillet, 

Sont licenciés: 

M. Angeli (Louis), surveillant auxiliaire à 
la” maison d'arrêt d'Avignon. 

M. Berge (Roger), surveillant auxiliaire au 
centre pénitentiaire de  Villencuwve-Sain:- 
Georges. 

M. Chambon (Marcel), ouvrier libre aux 
prisons de Paris. 

M. Cornut (René), surveillant auxiliaire à 
la maison centrale de Nimes. 

M. Fournier (Léon), surveil'ant avxiliaire à 
la maison centra!e de Nimes. 

M. Gallant (Ienri), ouvrier libre aux rri- 
sons de Fresnes. 

M. Jeroi (Léon), surveillant auxiliaire à 
Ja maison d'arrêt de Seniis. 

M. Nourry (Picrre), moniteur auxiliaire à 
l'institution publique d'éducation surveillée 
d'Aniane. 

M. Robert {Louis), surveillant auxiliaire à 
la maison d'arrèt de Saint-Etienne. 

Est relevé de ses fonctions: M Tatard 
(Jean-Marie), monileur (5 classe) à l'insti- 
tution publique d'éducation surveillée de Belle- 
lie-en-Mer. 

Sont révoqués: 

M. Lahousse (Arthur), surveillant (ire 
classe) à la maison d'arrêt de Dunkerque. 

M. Braouezee (Alexis), surveillant (4 
classe) à la maison centrale de Caen. 

M. Quoniam (Frédéric), surveillant (4e 
classe) à la maison centrale de Caen. 

M. Sicauilt (Arsène), surveillant ({re classe) 
à la maison centrale de Caen. 


Sont nommés, par mesure disciplinaire : 


A la maison centrale de Fontevrault, en 
ualité de surveillant (5% classe), M. Bari 


Henri), monileur (5° ciasse) à l'institution à l'économie 














publique d'éducation surveilée d’Aniane (pro- 
Visoirement &Gflecté à la maison d'arrèt de 
Bordeaux), en remplacement de M. Blanc, ré- 
voqué. 

A Ja maison centrale de Fontevrault, M. La- 
marcade (Maurice), surveillant (tre classe) & 
Ja maison d'arrèl de Bayonne, en remp'ace- 
ment de M. Moreau, retraité. 

Sont rélrogradés de classe: 

M. Bernard (Aimé), surveillant (fre classe) 
à la maison ceutrale de Melun. 

M. Josse {Alexis}, surveillant (1re classe) & 
la maison d'arrêt de Rennes. 

M. Rideau (Marcel), surveilant (tre classe) 
à la maison centrale de Caen, qui est, en 
ouire, nommé par nécessité de service, à la 
maison d'arrêt de NeulfchAliel, en remplace- 
ment de M. Dorchy, promu. 

Sont l'objet d'un biäme sévère compor- 
tant ajournement d'un an de l'avance- 
ment de classe: 

M. PBaluleig (Pierre), surveilant chef (3e 
classe) à la meison d'arrêt de Rennes. 

M. Coolen (Louis}, surveillant (ire c'asse) 
à la maison d'arrêt de Dunkerque. 

M. Guenot (André), surveillant (5 classe) 
à la maison centrale de Melun. 

M. Souchon {Emile}, moniteur 
à la anaison d'éducalion surveillée de Fresnes, 


{Se class ») 


Sont l’objet d'un L'âme sévère compor. 
tant ajournement de six mois de l'avan- 
cement de ciasse: 

M. Izquierdo !Benait), surveillant (5e 
classe) à la maison d'arrêt de Pernignan 
(affecté provisoirement au service pénilen- 
tiaire des Jauls-Clos, à Troyes! 

M. Tailland (Caudius), surveillant (5° 
classe) à la maison centrale de Caen. 

Sont l'objet d'un blämr avec inscription 
au dossier : 

M. Charpies (Ali), surveillant (lre ciasse) 
aux prisons de Fresnes. 

M. Godet (Roger), surveillant (6° ciasse) à 
la anaison d'arrêt de Bordeaux, 

M. JHoussaut (L4on), surverlant commis 
creffier (3e classe) aux prisons de Fresnes. 

M. Minguet (Bernard), surveillant (3° 
classe) à la maison d'arrèt de Dijon. 

M. Robert (Gaston), moniteur {lire classe) À 
l'institulion pubiique d'éducation surveilkée 
de Belle-Ile-en-Mer. 


MiNISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 861 du 19 mars 1942 relatif à l'aug- 
mentation des effectifs de la police des 
communes suburhaines de la Seine. 


Nouz, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Vu le décret du 25 Juin 1991; 

Vu le décret du 9 mars 1938; 

Sur Je rapport du minis 
d'Etat à l'intérieur et du ministre secré- 
taire d’Elat à l’économie nalionale et aux 
finances, 


tre secrétaire 


Décréions : 
Art. or, — Les effectifs des commissurints 
de police des communes suburbaines du dé- 


parlement de ln Seine sont augmentés de 
3.904 un 65, savoir ; 
Treize ins] eurs principaux, 
Quarante-trois brigadiers-chefs, 
Trois cent soixanle-trois brigadiers, 


Trois mille cinq cent quaranle-Cinq £gur- 
diens de la paix. 

Art. 2% — Le recrutement des nouveaux 
effectifs prévus au précédent article sera 
échelonné sur trois années et par tiers, à 
dater du 1° janvier 1942. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat & 
l'intérieur êt le ministre secrétaire d'Etat à 
s nalionale et aux financés sont 
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chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 
Fait à Vichy, le 19 mars 1942. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Elal 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux [inances, 
YVES BOUTHILLIER, 
0 D 
L 
Décret n° 1093 du 2 avril 1942 relatif à la 
dissolution de diverses associations se- 
crètes. 








Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 13 août 1951 portant 
diction des associations secrètes, el 
ment les arlicles 2 et 3 de ladite loi; 

Sur le rapport du ministre secrélaire d'Etat 
à l’intérieur et du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à da justice, 


Décrétons : 

Art, 1er, — Est conslalée la nullité des 
associaljons dites « La Grande Loge de fra- 
ternité universelle », 8, cilé des Fleurs, à 
Paris; « La Grande Loge mixte », 71 bis, rue 
La Condamine, à Paris; « La Loge unie des 
{héosophes », 14, rue de l’Abbé-de-l’Epée, à 
Paris; « L'Eglise catholique libérale », 4, 
square Rapp, à Paris; « Le Rile ancien et 
primitif de Memphis-Misraïm »; « L'Ordre 
marlinisle »; « L'Eglise catholique gnostique », 
20, rue des Macchabées, à Lyon; « Les Loges 
françaises de l’ordre universel indépendant 
des Béné-Bérith », 68, rue d’Hauteville, à 
Paris, et tous les groupements s’y rattachant 
situés en France, en Algérie, dans les colo- 
nies, pays de protectorat et territoires sous 
mandat, 

Art. 2. — Ii sera procédé à la dévolution 
des biens mobiliers ct mmmobiliers des asso- 
ne et 7 om dr visés à l’articke 4er, 
ans les conditions fixées par l'article : 

Ja loi du 143 août 1940 susvisée. 
Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
Pintérieur et le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d’Etat à la justice, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
#[liciel. 

Fait à Vichy, ke 2 avril 1912. 

PII, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
aie Le garde des sceaux, 
ninistre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


0-0 2— ——  —— 


inter- 
notam- 





Décret n° 1053 du 4 avril 1942 portant 
attribution de biens ecclésiastiques. 





Par décret en date du 4 avril 1942, sont 
attribués à l’association diocésaine de Cler- 
mont-Ferrand les biens, actuellement sous 
séquestre, ayant appartenu aux établissements 
publics du Puy-de-Dôme, ainsi que le reliquat 
ectif du fonds commun diocésain. 


++ 





Algérie. — Décret n° 1025 du 4 avril 1942 
étendant à l'Algérie les dispositions du dé- 
eret du 31 mai 1941 portant allocation de 
secours aux familles de travailleurs étran- 


gers encadrés. 





sous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Particle 25 du décret-loi du 12 novembre 
4938 relatif à la polite des élrangers; 








Vu les arli:les 4 et 5 de la loi du 27 sep- 
tembre 1940 relative à la situation des 
étrangers en surnombre dans l’économie na- 
tionale ; 

Vu le déeret du 31 mai 1941 portant allo- 
calion de secours aux familles des travail- 
leurs étrangers encadrés; 

Vu l'avis du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nalionale et aux finances; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat au travail; 

Sur Je rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 


Décrétons: 


Art, fer, — Les bg placés dans un 
groupe de formations d'étrangers en Algérie, 
en exéculion de la loi du 27 septembre 4940, 
ourront, s'ils sont sans ressources, béné- 
cier pour les membres de leur famille à 
leur charge et qui résident en Algérie d’un 
.secours journalier, dont le montant maximum 
est fixé à: 


Allocation principale. 


Communes de plus de 5.000 habilants. 5 fr. 

Autres COMMANDE... dus me cms cc osûve à 
Allocations pour enfants âgés de moins 

de seize ans et pour ascendants à charge. 


francs. 


Communes de plus de 5.000 habitants. 3 50 
Communes de 5.000 habitants et au-des- 

!  IPPEET disait badfoscdadéisiiée : 5 48 
Communes mixtes, .....osososssssescosee 2 
Territoires du Sud.......s.covosoese 4 50 


A titre exceptionnel, ces secours peuvent 
être accordés des membres de la famille 
ou personnes à la charge de l'étranger autres 


ue Je conjoint, les enfants el ascen- 
ans. 
Art. 2, — Ces secours seront attribués à 


l'exclusion de toutes autres preslations et 
seront versés aux membres bénéficiaires de la 
famille du travailleur étranger. 


Art. 3, — L'attribution des secours est con- 
fiée à une commission dont la composition 
et le fonctionnement seront fixés par un 
arrêté du gouverneur général de l'Algérie, 
ui déterminera les modalités d'application 
u préseni décret. 


Art. 4. — En cas de fraude, d'indiscipline ou 
de changement de résidence sans autorisation 
préalable, les bénéficiaires du secours en se- 
ront privés. 

Art. 5. — Le ministre secrétaire d’Elat à 
l'intérieur est chargé de l’exéculion du pré- 
sent déeret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français et inséré au Journal officiel 
de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 4 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
+ 0 + 





Délégations spéciales. 





Par arrêtés en date du 12 avril 1942 du 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur: 


11 est institué des délégations spéciales aïnsi 
composées : 

Dans la commune de Marseillette (Aude) : 

Président: M. Viala (Robert); membres: 
MM. Gau (Pierre), Bax (Etienne), 

Dans la commune de Sainte-Christie (Gers) : 

Président: M. Beraut (Henri); membres: 
MM. Porterie (Jean), Vignaux (René). 

Dans la commune de Degagnac (Lot): 


Président: M. Lavergne (Joachim); mem- 

bres: MM. Fallières (Emile), Pechmagre 
Marcel]: Lamartinie (Armand), Bouygues 
(Marcel 





Dans la commune de Cases-de-Pène (Pyré- 
nées-Oricentales) : 

Président: M. Raspaut (Jean); membres: 
MM. Ferriol (Aibert), Juncy (Joseph), Raynal 
(Albert). . 


Dans Ja commune de Saint-Etienne-des-Oul- 
lières (hhône) : 

Président: M. Barre (Léon); 
MM. Colonge (Claude), Chapelle 
Large (Benoît), Pardon (Philibert). 

La composition des déKgations spéciales est 
modifiée ainsi qu’il suil: 

Dans la commune de Soulan (Ariège): 

Président: M. de Bardies (Jean-François); 


membres: MM. Servat (Lucien), Descoins 
(Joseph), Viros (Abel). 


Dans la commune de Mirepeisset {Aude) : 


Président: M. Raynaud (Emile); membres; 
MM. Lamouroux (Edmond), Sarrail (Joseph). 


Dans la commune de Sainte-Feyre-la-Mon- 
lagne (Creuse): 

Président : M. Levelut (Maurice); membres: 
MM. Labrouse (Pierre), Levelut (Ernest), Tou- 
rade (Edmond), 


Dans la commune de Saint-Vite (Lot-et-Ga- 
ronne) : 

Président: M. Calvet (Albert); membres{ 
MM. Delcaillou (Jean), Roussille (Abel), Cas+ 
sagne (Jean), Poussou (Marcel). 


membres: 
(Alfred), 


Dans la commune de Senestis (Lot-et-Ga- 
ronne) : 

Président : M. Cassagneau (Jean) ; membres; 
MM. Grenier (Jean), Cazenave (Daniel). 


Est nommé président de délégation spéciale, 
dans la commune de Floirac (Lot), M. Tis- 
seyre, en remplacement de M. Büsquet, dé- 
missionnaire. 


Sont nommés membres des délégations spé- 
ciales : 

Dans la commune d'Allemagne (Basses- 
Alpes), M. Barthelemy, en remplacement de 
M. Pilaud, démissionnaire. 


Dans la commune de Chenonceaux (Indre- 
et-Loire), M. Meunier (Joseph), en remplace- 
ment de M. Riffe-Hervin, démissionnaire. 


Dans la commune de Binas (Loir-el Cher), 
MM. Monmusson (Pierre) et Beaumont (Ans 
dré). 

Dans la commune de Floirac (Lot), M: Bou- 
zou (Hippolyte). 

Dans la commune de Champeaux (Manche), 
M. Laveille (Robert), en remplacement de 
M. Lecellier, démissionnaire. 

Dans la commune de Maury (Pyrénées- 
Orientales), MM. Rivière (Louis) el lamandä 
(Joseph). 





D. 
—0- 6 &— 


Terrains scolaires. 


Par arrêtés en date dun 14 avril 1942, a été 
déclarée d'utilité publique et urgente, par 
application des lois des 11 octobre 1940 et 
18 juillet 1941, l'acquisition, par les communes 
de Kérity et Plouasne (Côtes-du-Nord), de 
terrains Sis sur leur territoire et destinés à 
être aménagés en terrains scolaires d'éduca- 
tion physique et sportive. 


ee 





Administration préfectorale. 





Par arrêté du ministre secrétaire d’Elat à 
l'intérieur en date du 4 avril 1942, M. Pierson, 
chef de cabinet de préfet, ancien rédacteur à 
la préfecture du territoire de Belfort {tancien- 
nelé de services du 26 novembre 1934), a été 
nommé sous-préfet de 3 classe hors cadres, 
en remplacement de M. Bonnet-Saint-Georges, 
nommé directeur du cabinet du préfet régional 


de Rouen. 
—* © &- 
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Régisseurs d'avances, 





Par arrêté en date du 2 avril 1942, M. Tum- 
bert-David (Gustave), chef du camp de Sisie- 
ron, a été nommé régisseur de dépenses pour 
ce camp, en remplacement de M. Thierry 
(René). 





<$ C © 


Commissaires de police. 





Par arrêté en date du 13 avril 1942, 
M. lvdcrici (Pierre), commissaire de 4 classe 
de la police nationale, est révoqué de ses 
fonctions, à compter du 413 avril 1942. 


#4 0 0———— 


Secrétariat général des anciens combattants. 


INDEMNITÉS 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur 


et le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
natiunale et aux finances, 
Vu la loi du 1er décembre 1940, modifiant 


l'article 9 de la loi du 19 octobre 1919; 
Vu les décrets des 29 novembre 1920, {°r oc- 
tobre 1926, 23 août 1928 et 23 octobre 1921; 


Yu décrets des 8 février 4923, 4 dé- 
cem 1926, 20 octobre 1928 et 24 novembre 
1931 fixant la rémunération des travaux sup- 
plémentaires du personnel de l'office national 
des mutlilés, combattants, victimes de Ja 
guerre et pupilles de la nation; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1941, 

arrêtent: 


Art. ier, — L'article 10 du décret du 8 fé- 
vrier 1223, modifié par les décrets des 4 dé- 


cenibre 1926, 20 octubre 1928 et 24 novembre 
1931, esl à nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« Ar!, 10, — A titre exceptionnel, il peut 
être alloué aux directeur adjoint, chefs de bu- 


reau el sous-chefs de bureau de l'office natio- 
nal des mutilés, combattants, victimes de la 
guerre et pupilles de la nation, à qui un tra- 
vail supplémentaire permanent est constam- 
ment demandé en raison de leurs fonctions, 
des indemnités forfaitaires annuelles dans la 
limite d'un maximum de: 


« 10.00) fr, pour le directeur adjoint; 
« SN) fr, pour les chefs de bureau ». 


(Le reste sans changement.) 
Art. 2, — Le présent arrêté aura eflet à 


Copier du 1 novembre 1941. 
Fait à Paris, le 7 avril 1942 
Pour le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et par délégation: 
Le secrétaire général 
des antiens combattants, 
MUSNIER DE PLRIGKNES, 
… le Ministre secrétatre d'Etat 
à l'écosomie nativnale et aux finances, 
YVPS BOUTHILLIER. 


EE 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





Décret n° 997 du 231 mars 1942 portant nomi. 
nalion de deux membres de la commission 
de surveillance de la caisse des dépôts et 
Cconsignations, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur la proposition du vice-président du 
conseil et du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, 

Vu la loi du 26 novembre 149 relative 
à la composition de la commission de sur- 
ir ce de la caisse des dépôts et consigna- 

Vu l'article 5 du décret du 22 mars 1941, 





Décrétons: 


Art. 1er, — M. Louis Linyer, conseiller na- 
tional, et Georges Ripert, doyen de la faculté 
de droit de Paris, conseiller national, sont 
nommés, pour une période de trois ans, mem- 
bres de la commission de surveillance de la 
caisse des dépôts et consignations. 


Art. 2. — Le vice-présidént du conseil et le 
ministre secrétaire d'Elat à l'économie natio- 
nale et aux finances sont :hargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 31 mars 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 


vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Jury du concours d'admission dans les écoles 
nationales vétérinaires. 





Par arrêté du 11 mars 1942, la composition 
du jury du concours d'admission dans les 
écoles nationales vétérinaires a été fixée ainsi 
qu'il suit: 

Président. 


L'inspecteur général des écokes nationales 
vétérinaires. 
Membres. 


Un professeur du ressort de l'université de 
Paris. 

Deux professeurs des écoles nationales vé- 
térinaires. 

— 4} © ——— 


Prix des chevaux, poulains, mulets 
et muletons. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le ministre se- 
crélaire d'Etat à l’agriculture, 


Arrêtent : 

Art. fer, — L'arrêté du 17 mars 1942 modi- 
fiant l'arrêté du © juillet 1941 fixant le prix 
des ‘“hevaux, poulains, mulets et mulelons 
est annulé, 

Art. 2. — Le prix des chevaux, poulains, 
mulets et mulctons reste fixé par l'arrêté du 
10 mars 1942, publié au Bulletin officiel des 
services des prix. 

Art. 3. — Le conseiller d'Etat secrétaire gé- 
néral pour les queslions économiques el le 
conseiller d'Etat secrétaire général de l'agri- 
culture sont chargés, chacun en ce qui le 
“oncerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 14 avril 1942. 

Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
VIENNE CAZIOT, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


le 3 G>— 





Fixation de l'organisation générale de la ré- 
quisition de la main-d'œuvre pour les ex- 
ploitations agricoles et forestières. 


Rectificatif au Journal officiel du 14 avril 


Page 1402, 3 colonne, article 16, au lieu 

: « les caisses d'exemption ou de sur- 
sis », lire: « les causes d'exemption ou de 
sursis », 








Pa 1103, 1re colonne, article 2%, paragra- 
phe 3, 3 ligne, au licu de: « ne peuvent être 
requis par leur entreprise », lire: « ne peu- 
vent être repris par leur entreprise ». 


-— € 0 + 








Recherches agronomiques. 





Par arrèté du 3 avril 1942, M. Drouincau 
(Gustave), chef de trevaux au centre de re- 
cherches agronomiques de Provence, a été 
nommé, sur place, uprès concours, et à dater 
du 1er avril 1942, directeur du laboratoire 
d'agronomie générale et de biochimie vézé- 


tale. 
RE 





Ecole nationale vétérinaire d'Alfort. 





Par arrêté du 4 avril 1942, M. Montel, ré- 
gisseur agent Comptable de l'école nationale 
vétérinaire d'Allort,. a été admis à faire va- 
loir ses droits à fa retraite, à compter du 
1er avril 1942, et maintenu en activité par 
application de la loi du 3 février 1942. 


0e 





Forêts, 


Par arrêté en date du 13 mars 1942: 

M. Audiffred (Jean),.garde domanial des 
forêts à Jausiers (Basses-Alpes), a élé affecté 
au poste de Barcelonnelte (Ba:ses-Alpes), en 
remplacement de M. Foatelli. 

M. Bouchet (Roger-Elie), garde domanial 
des forêts à Villarodin-Bourget (Savoie), a été 
aflecté au poste d'Aigaliers (Gard), en rem- 
placement de M. Coulomb. 


0e — 


Par arrêté en dale du 14 mars 1942, est 
acceplée, à compter de la date de la notiti- 
cation, la démission de M. Thore (Cléry) 
garde domanial des forêts à Yzaut-de- Hôtel 
(Haute-Garonne). 


Par arrèlé en date du 20 mars 194, M. Four- 
nigault (André-René), garde domanial des 
forêts à Billy-sous-Mangiennes, a été affecté à 
la maison forestière du Blanc-Eloc, commune 
de Mangiennes (Meuse), en remplacement de 
M. Kluque. 


Par arrêté en date du 17 mars 1942, t 
été nommés, à titre pré et révocable, 


gardes domaniaux des forêts de G° classe, 105 

candidats dont les noms suivent: 

1 A la maison forestière des Abbesses, com- 

maine de Jouarre (Seine-et-Marne), M. Le 

Coupanec (Jean-Marie), candidat militaire 

(3e tour). 

A Grand-Bornand (Haute-Savoie), M. Tha- 

lin (René), candidat auililaire (1° tour), 

A la maison forestière de Luesime, com- 

mune d'Orret (Côte-d'Or), M. Perriau 

(llonoré-Marcel), candidat mmililaire (2° 

(our) 

& A Chôteau-Chinon (Nièvre), M. Tondusson 
Pierre), candidat militaire (3% tour 

5 À Saint-Etiennede-Tinée (Alpes-Maritimes), 

M. Vial (Jean-Clément), candidat mmili- 

taire (fer tour). 

6 A Jainvillotte (Vosges), M. Briot (Louis 
Arthur), candidat militaire (2° tour) 

TA Villemoiron-en-Othe (Aube), M. Decelle 
Emile-Paul-Céleslin), candidat militaire 
(3° tour). 

8 À la maison forestière du Rendez-Vous, 
commune de Vouxey (Vosges), M. Michel 
(Marie-Paul-Jean), candidat militaire (19e 
tour). 

9 À la ma!son forestière de l'abbaye de Mes= 
sargues, commune de Meillers (Allier), 
M. Vincent (Lucien-André), caudidat mi- 
Jitaire (2° tour). 

40 A la maison forestière de Prat-d'Odier, com- 
rune d'Arfons (Tarn), M. Marty (Fir- 
min), candidat militaire (2° tour), 

41 A Bagnols (Puy-de Dôme), M. Izgrand 
(René-Jules), candidat militaire (4er our), 
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42 À Bassigney (Haute-Saône), M. Meunier 
(Jules-Émile), candidat militaire (2° tour). 

43 À la maison forestière du Boussoulet, com- 
mune de Champelause (Haute-Loire), M. 
Robin (Mathiceu-Eugène), candidat mili- 
taire (3° tour). 

44 À Jully (Yonne), M. Levange (Anasthase), 
candidat militaire (1° tour 

45 À Noranle Basses-Alpes) Thomas (Jean- 
Guillaume), candidat militaire (2e tour). 

16 A Pontlgib aud (Puy-de-Dôme), M. Brasseur 
(C harles), ‘andidat militaire (3° tour). 

47 À la maison forestière de l'Eclache, com- 
mune de Tortebesse (Puy-de-Dôme), M. 
Vilair (Maurice-Gaston), candidat mili- 
taire (fer tour 

48 A Cournonterral (Hérault), M.eGoffart (Ju- 
les), candidat militaire (2° tour). 

49 A Villargondran (Savoie), M, Letondel (Ju- 
lien-Slanislas-Xavier), candidat mililaire 
(3° tour) 

20 A Arras (llautes-Pyrénées), M. Patte (Jo- 
seph-Bernard), candidat militaire (1*# 
tour 

21 A Faucogney 
nel (Pierre-Alexandre}, 
(2e tour). 

22 À Be aufort \rèches (Savoie), M. Guthmul- 


Haute-Saône), M. Charbon- 
candidat mililaire 


ler (Georges), "santlést militaire (3e tour). 
23 Au À moe (Cantal), M. Chassel (Georges- 
Aimé), candidat militaire (fer tour). 
21 A Luceram (Alpes-Maritimes), M. Julien 


(Paul-Vincent)}, candidat militaire (2e 
tour 

25 À Jausiers 
lien-Théophile-Louis 
(3e tour 

26 A Grainvilliers (Vosges), M. Villemin (Mar- 
tial-René), candidat militaire (1er tour). 

27 À la maison forestière d'Authon, commune 


(Basses-Alpes), M. Bernard (Ju- 
candidat militaire 
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d'Authon (Basses-Alpes), M. Estublier 
(André-Albert), candidat mmililaire (2e 


tour 

28 A Revel (Isère), M. Carrière (Ilenri-Fran- 
çois-Edouard), candidat militaire (3 tour). 

29 A Olmeto (Corse), M. Casanova (Joseph), 
candidat militaire (1er tour). 

20 Au Verneil (Savoie), M. Siguret (Justin- 
aptiste)}, candidat militaire (2° tour). 

31 A Saint-Sauveur-de-Tinée (Alpes-Maritimes), 
M. Mariani (Jean-François), candidat rni- 
litaire (3 tour). 

32 À Montricher (Savoie), M. Lambert {Claude- 
Marcel), candidat militaire (ie tour), 

23 A la maison forestière de Loge-Marron, 
commune de Vouillon (Indre), M. Fon- 
taine (Jacques-Eugène-Joseph), candidat 
militaire (?e tour). 

34 À Viserny (Côte-d'Or), M. Pailler (François), 
candidat militaire (3e tour 

85 A Gergucil (Côte-d'Or), M. Richeux {André- 
Louis), candidat militaire }1er tour 

86 A Montauban-de-Luchon (Haute-Garonne), 
M. Magniez (Germain), candidat militaire 
(2° tour). 

37 À la maison forestière de Prat-del-Rey, com- 
mune de Lapradelle-Puylaurens (Aude), 
M. Tiran (Pierre-Jacques), candidat mili- 
taire (3° tour 

88 À Pommiers (Isère), M. Durenne (Pierre- 
Célestin), candidat militaire (1er tour). 

39 A Brassac (Tarn), M. Terrier ((eorges-Au- 
guste), candidat militaire (2° tour). 

40 À gd re à (Jura), M. Silvère (Emmanuel), 
candidat militaire (3° tour). 

41 A Eclans (Jura), M. Wiesser (Ernesl), can- 
didat Tnilitaire (4er tour). 

2 À Molinges (Jura), M. Genevois (Charles- 
Paul-Alexandre), candidat militaire (2 
tour). 

43 À Quérigut (Ariège), M. Massat (Pierre), 
candidat militaire (3 tour). 

di À Montmeyan (Var), M. Simeoni (Valen- 
tin), candidat mililaire (1er tour). 

45 Au Sappey (Isère), M. Royer (Rober!-Louis), 
candidat militaire (2° tour). 


L 


& A Capbreton (Landes), M. Poudevigne (Ju- 
les-François), candidat civil (4 tour). 
À Droitfontaine (Doubs), M, Musy (Maurice- 

Louis-Joseph), candidat civil (4° tour). 

3 À Belfays (Doubs), M. Chabod (Joseph-Ma- 

: rie-Narcisse), candidat civil (4e tour). 

4& À la maison forestière de la Serreÿrède, 
commune de Valleraugue (Gard), M, No- 
garède (Gédéon-Fernand), candidat civil 
(4 tour) 


t 





5 À Peynier (Bouches-du-Rhône), M. Vincent 
(Henri-Léon-Emile), candidat civil (4° 
tour). 

G A Vallorcine (Haute-Savoie), M. Charagac 
(Auguste-Jean), candidat €ivil (4 tour). 

7 À Moslins (Marnc), M. Polopidas (Robert), 
candidat civil (4e tour). 

8 A Poiseul-les-Saulx (Côte-d'Or), M. Butet 
(Maurice), candidat civil (4 tour). 

9 A Granier (Savoie), M. Col (Roger-Maurice), 
candidat civil (4° tour). 

10 À Saint-Martin-d’Arc (Savoie), M. Guïlet 
(Joseph), candidat civil (4 tour). 

11 A Taninges ( Haute - Savoie )}, M. 

(Emile), candidat eivil Fe tour). 

A Villemartin (Savoie), M. Domenget Ma- 

rius-Emile), candidat elvil (4e tour). 

Au Bois (Savoie), M. Detienne (Léon), can- 

didat civil (4 tour). 

14 À la maison forestière des Chauvières, 
commune de Vingt-Hanaps (Orne), M. Mi- 
chelet (Alcxandre-François-Marie), candi- 
dat civil (4 tour). 


— 6-6 -$——— 


—_ ud 


_ 
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Par arrèlé en dale du 3 mars 1942, ont été 
nommés, à litre précaire et révocable, gardes 
domaniaux des forêts de 6e classe, les candi- 
dats civils dont les noms suivent: 

1 À ie -des-Rouges-Truitces (Jura), M. Thomas 
laude-Marie-Louis). 


2 À ” inaison forestière du Rond-de-Moral, 
commune de l'Isle-et-Bardais (Allier), 
M. Koehler (Eric-Richard). 

3 A la maison foreslière de l'Estagnol, com- 
mune d’Albières (Aude), M. Fauche {An- 
tonin-Francois). 

4 À Contréxéville (Vosges), M. André (Noël- 


Jean-Marie). 

5 À la maison forestière de Tova, commune 
de Solaro (Corse), M. Comiti (René), 

A la maison forestière E Monlals, com- 
mune d’Arphy (Gard), M. Re stiluito {Mar- 
cel-Joseph-Sean). 

7 À Grand-Charmont (Doubs), M. Lamolle 

(Maurice-François-Lucien). 

8 A Epierre (Savoie), M. Bournonville (Eu- 
gène-Louis-François), 

9 A Hadol (Vosges), M. Marain (Yvan-Paul). 

10 A Villarodin-Bourget (Savoie), M. Trinquier 
(Marius-Noël-Joseph). 

11 A Saint-Barthélémy (Haute-Saône), M.-Hen- 
nequin (Rémy-EUm nmd-Maxime) 

42 À la maison forestière de la Fourrière, 
commune de Chantilly (Oise), M. Bous- 
quet (Eugène-Pierre). 

43 À Broussey-en-Woëvre (Meuse), M. Caboret 
(Jean-Maric-Georges). 

4% À Lajo (Lozère), M. Pontier (Renc-Pierrc- 
Char:es). 

15 A la maison forestière des Clavières, com- 
mune de Compiègne (Oise), M. Laniez 
(Alfred-Albert-{ constant). 

16 A Ustou (Ariège), M. Goxes . (Paul-Louis- 
Georges), 

17 À la maison forestière de la Glandée, com- 
mune de Fontainebleau (Seine-et-Marne), 


a 


M. Verrier (René-Paul). 
148 Aux Déscris (Savoie), M. Piola ( Robert- 
Jean). 


19 À la maison forestière de Pré-Gérard, com- 
mune de Tréminis (Isèrc), M. Fouchs 
Hubert-Raoul-Edouard). 

20 A Mandeure (Dpubs), M. Pallaud (Robert- 
Paul). 

21 A Seneujols (Haute-Loire), M. Vernay !Be- 
noit-Claudius). 

22 A Saint-Privat-du-Fau (Lozère), M. Libes 
(Eloi) 

23 À la maison forestière dun Canard, com- 
mune de Fontenai-les-Louvets (Orne), 
M. Fosse {fEugène-Epiphane). 

A la maison forestière de la Louvière, com- 
mune de Nenon (Jura), M. Vincent (Ro- 
ger-Adrien-Alix). 

25 À Rustrel (Vaucluse), M. 

guste-Marcel-Robe rt). 

26 A la maison forestière de Goulcrons, com- 
mune de Pontpoint (Oise), M. Prouaud 
(Raoul-Ernes!). 

27 A la disposition du conservateur des forêts 
à Montpellier (Hérault), M. Landes (Jean- 
Pierre-Emile). 

28 A Langres (Haute-Marne), M. Thomas 
(Pierre-Lucien). 

29 A la maison forestière de Pirio, commune 
de Manso (Corse), M. Susini (Antoine- 
Pasquin). 


LE 
pod 


Damond (Au- 





30 A Piana (Corse), M. Pinelli (Théodore. 
Pompéc-Pascal). 

31 A Barcelonnette (Basses-Alpes), M. Garde 
(Gaston-Laurent). 

32 À la maison forestière des Molières, com- 
mune de Mont-Dieu (Ardennes), M. Théo 
(Olivier-Adolphe). 

33 À Monetier-les-Bains (Hautes-Alpes), M. Es. 
telon (Francis-Elie-Albert). 

34 A la maison forestière de Tarta nus, com- 
mune de Mausoléo (Corse), M. Pinelli 
(Dominique-Mathieu). 

35 À Saint-kon (Savoie), M. Bouvier (Roger- 
Léon-Pierre). 

36 À Fozzano (Corse), M. Albertlini (Domini- 
que-Sabadin). 

7 À la Villette (Savoie), M. Monod (Aimé. 
Joseph-Auguste). 

33 A Gèdre (lautes-Pyrénées), M. Caraguel 
(Léon- -Pierre- -Sylvain- Adolphe). 

39 A Betpouey-Barèges (Hautes-Pyrénées), M. 
Lajou (Alphonse-Ernest-Pierre). 

40 A Chambéry (Savoie), M. Delarbre (Pierre). 

41 A la disposilion du conservateur des forêts 
à Gap (Hautes-Alpes), M. Liotard (Lu- 
cien-Eugène-Marius), 

42 À la maison forestière de Machet, com- 
mune de Saint-Sauveur (Meurthe-et-Mo- 
selle), M. Payeur (Georges-Marie-Léon). 

43 À Glères (Doubs), M. Bonnet (Roger-Ro- 
bert-Marccl). 

41 A la Bastide-de-Juvinas (Ardèche), M. Bran- 
caz (Claude-Marie). 

45 À la maison forestière du Font-de-Rome, 
commune de Saint-Adrien (Oise), M. Del- 
court (Emile-Ovide). 

46 À la maison forestière de la Faisanderie, 
commune d'Etiolles (Seine-et-Oisc), M. 
Hohn (Jean). 

41 À la maison forestière de Sardolles, com- 
mune de Sardolles (Nièvre), M. Flin 
(Henri-Maxime). 

48 A la Montagne (Haute-Saône), M. Bordy 
(Charles-Francis-Louis). 

49 À la disposition du conservateur à Nice (Al- 
pes-Maritimes), M. Arthaud (Louis-Frédé- 
ric). 

50 A la disposition du conservateur à Nice (Al- 
pes-Maritimes), M. Henrot (Raouli-Louis- 
Noël). 

51 À la maison forestière du Grand-Veneur, 
commune de Fontainebleau (Seine-et- 
Marne), M. Galopin (Robert-Abel-Roger). 

92 À la maison forestière de Montgeron, com- 
mune de Montgeron (Seine-et-Oise), M. 
Lafitte (Bernard-André-Jean). 

53 A la Chape!le-sons-Chaux (territoire de Bel- 

fort), M. Mougin (Paul-Francois-Laurent). 

A Lus-la-Croix-Iaute (Drôme), M. Gleize 

(André-Paul-Auruste), 
A Maixe (Meurthe-et-Moselle), M. Léonard 
(Raymond-Albert). 


[=] 
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er 
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06 A Vecoux (Vosges), M. Forfelier (Maurice- 
Marcel). 

57 A Dampierre (Haute-Marne), M. Perrin (Ro- 
ger-Fernand). 

58 A la maison forestière de Canchy, com- 
mune de Crécy (Somme), M. Pain (ITenri). 

59 A Mouilly (Meuse), M. Reneaud ({André- 


Edmond). 

60 A la maison forestière de Montambert, com- 
mune de Montambert-Tannay (Nièvre), 
M. Poncet (Maurice). 

61 A la maison forestière de Champ-'a-Chèvre, 
commune de Veélaine-en- Haye {(Meurthce- 
et-Moseile), M. Moitrier (Noël-Emile). 

62 À la maison forestière de la Garennce-de- 
Gros-Bois, commune de Fontainebleau 
(Seine-et-Marne), M. Labre (Lucien-Al- 
fred). 

63 À la maison forestière du Parc-d'En-Haut 
commune de Saint - Léger - en- Yvelin 
(Seine-elt-Oise), M. Le Roux (Jcan-Louis- 
Laurent-Marie). 

61 A Tanlay (Yonne), M. Fayre (Roger-Picrre- 
François). 

65 À la maison forestière du Temple, com- 
mune de Radonvilliers (Aube), M. Bor- 
dessoulles (Pfrre). 

66 A Villers-les-Luxeuil (Haute - Saône), M. 
Choulet (Jean-Robert). 

67 A Honecourt (Vosges), 
(Georges-Marie-Paul). 

68 À Fontenois-la-Ville (Haute- -Saûne), M. Jeu- 
not (Georges-Pierre-Joseph). 

69 À la maison forestière des Boschyon<, ComM- 
mune de la Londe (Seine-Inférieure), 
M. Walle (Henri-René-André). 


M. Moiregants 
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10 A la maison forestière des Charmelles, 
commune de Bayel (Aube), M. Desquet 
(Germain-André). 

m1 A Dompcévrin (Meuse), M. Cuzol (Pierre). 

"> À Channay (Côte-d'Or), M. Garcin (Gas- 
ton-Théodore-Célestin). 

73 À la disposition de l'inspecteur des forêts 
à Rambouillet Eee), M. Raim- 
boux (Georges-Henri). 

A Ugny-sur-Meuse (Meuse), M. Heliot 
(Charles-André-Léon). 

A la maison forestière de la Souche, com- 
mune de Soisy-sur-Seine (Seine-et-Oise), 
M. Baudoin (Armand-Olivier). 

nG A la maison forestières du Rond-Point, 

commune de Sevigny-la-Forêt (Ardennes), 

M. Duvat (Lucien-Firmin-Charles). 

7 À Flagy (Haute-Saône), M. Poncot (Joseph- 
Marie-Ange). ) 

n8 À Parouille (Aube), M. Vioix (Yvon-Elie). 

70 A Verpillière (Aube), M. Nelain (Daniel- 
Etienne). 

A Romagne-sous-Montfaucon (Meuse), M. 
Soulere (Henri-Hubert). 

A Chazeuil (Côte-d'Or), M. Massol (Etienne- 
Raymond). 


A Ainvelle (llaule-Saône), M. Medy (Jo- 


1 
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1 
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3 A la maison forestière de la Baraque, com- 


mune de l“#sle-Adam (Seine-et-Oise), 
M. Guiboux (Fernand-Gaston-Charles). 
, À Fontenoy-la-Joute (Meurthe-et-Moselle), 
M. Trompette (Louis). 
5 À Monthureux-sur-Saône (Vosges), M. Du- 
val (Georges-Emile). 
5 À Voray (Haute-Saône), M. Durin (acques- 
Jules-François). 
A la Demis (Haute-Saône), M. Bague 
(Pierre-Jean-Joseph). 
A la maison forestière de la Chocelle, com- 
rnune de Gerland (Côte-d'Or), M. Las- 
tenet (Jean-Lucien). 
A la maison forestière du Mont-Saint-Pierre, 
commune de Vieux-Moulin (Oise), M. 
Gafle (André-Noë-Joseph). 
) A la maison forestière du Puits, commune 
Hénaménmi (Meurthe-et-Moselle), M. 
Cazenave (Joseph-Pierre). 

À Ilarricourt (Haute-Marne), M. Beauvallet 

Jacques-Auguste-Jean-Marie). 
\ lyel (Haule-Saône), M. Rouillon (Geor- 


ges-Gaslon-Jean). 
\ Montigny sur-Vingeanne (Côte-d'Or), M. 
Lopin (3oseph-Marie). 
91 A N Iy (Nièvre), M. Vincent (Pierre- 
Er iuel-Robert). 


— 0,0 — 


Par arrêté en date dun 3 mars 19%, sont 
Non \ titre définitif, gardes domaniaux 
d ft | préposés dont les noms suivent, 
non re précaire et révocables à l’em- 
ploi ] 

MM 

Fo! ) jue-Antoine), à Saint-Jean-de- 
ve) l I! s o1e }. 

Dupont (Robert-Théophile-Jean), à Grabat 
1 *s-Pvrénées 1 

Por Joseph-Louis), à Arfons, maison fores- 

) de Bordeneuve (Tarn). 

Rin \rsène-Louis-Ange), à Vente-de- 
Pour maison forestière de la Boyère 

Urnm . 

u e (Gaslon-Jean-Roger), à Cheylard- 
l'Evêque, maison forestière de Mercoire (Lo- 
Ca * 

1 4 lean-Baptiste), à Saint-Engrâce (Basses- 

Di and (René-Marcel), à Vialas, maison fo- 

; lesuere de la Baraque (Lozère), 

ï1 “Jean (Roger-Lucien), à Mathay (Doubs). 
lilier (Maurice-Julien-Robert), à Vitry-aux- 


Loges, maison forestière des Six-Routes 


2 (Loiret). 


Falronelti (Paul-François), à Prelles (Ilautes- 

M (Roger-Albert-Henri), à Crévoux (Hau- 
tes-Alpes). 

Catem 


Da (Roger), à Villaroger (Savoie). 
(Nes (Alfred-Armand), à  Cessy-les-Bois 
Raimboux (André-Léon), à Sonlisse, maison 
p lorestière des Maréchaux (Seine-et-Oise). 
pu (André-Albert-Joseph), à Nempcelle-la- 
rt Inaison forestière du même nom 
1 2 sne},. 


(Emilc-Régis-Gustave), à Hayres 





Gout (Honoré-André), à Escoussens, maison 
forestière de la Prunelle (Tarn). 

ke (Paul-Gaston), à Faverges (Iaute-Sa- 
voie). 

Mougin (Alfred - Constant), à Charmoille 
(Doubs). 

Lusinchi (Antoïine-Amédée), à Solaro, maison 
forestière de Toya (Corse). 

Loubaney (Michel), à Hourtin, maison fores- 
tière de la Gracieuse (Gironde). 

Borel (Léon - Robert - Gaston), 
(Drôme). 

Duchamplecheval  (André-Jules-Félicien), à 
Etrepigney, maison forestière de la Châle- 
laine (Jura). 

Senaud (Jean-Henri-Lucien), à Riom-ès-Mon- 
tagne (Cantal). 

Vignau (Jean-Roger), à Fontchaudes (Basses- 
yrénées). 

Rousseau  (Marcel-Albert), à  Gambaiseuil, 
Maison forestière du Bocquet {“eine-et-Oise). 

Moujin (Léon-Victor), à Nyons (Drôme). 

Vidal (Marceau), à Castillon-Larboust (Haute- 
Garonne). 

Guidat (Robert-Julien), à Gérardmer, maison 
forestière du Haut-Poirot {Vosges). 

Peretti (Antoine-Paul-Marie), à Borne, maison 
foreslière de l’Hubac-des-Plaines (Ardèche) 

Fabre (Georges-Jean-François), à Ja Caule- 
Sainte-Benve (Seine-Inféricure). 

Veysseyre (André-Justin-Denis-Marcel), À Ma- 
zan, maison forestière de Bèque (Ardèhe). 
Colonna (Don-Joseph), à Albertacce, maison 

forestière de Popaja (Corse). 

Richardot (Hentfi-Marie-Emile), à 
Terre (Aube). 

Paganon (Edmond-Clément), à la Chapelle-du- 
Bard, maison foreslière de Saint-Hugon 
(Isère). 

Tissier (Marcel), à Amont, maison forestière 
du Petit-Clos (Doubs). 

Meyronneinc (Félix-Théodore), au Mont-Dore 
(Puy-de-Dôme). 

Bouscary (Louis - Pierre - Joseph}, 
(Tarn). 

Câssin (Lucien-Georges), à Prémery, maison 
forestière des Bernets (Nièvre). 

Trojani (Jacques), à Saint-Marlin-Vésubie (AI- 
pes-Marilimes). 

Pontler (Charles-Marcel-!sidore), à Castelnau- 
de-Montmirail, maison forestière du Pas-de- 
Lignée (Tarn). 

Noviant (Gaston-René), à Rambouillet, mai- 
son forestière de Mo£quesouris-Sud (Secine- 
et-Oise). 

Eberard {Victor-Louis\, À Jouey, maison fores- 
tière de Buar (Côte-d'Or). 

Tavel (Hippolyte-Abel-Eugène), à Chichiliane 
(Isère). 

Guidat (Henri-Louis), à Saint-Nabord {Vos- 
ges). 

Morel (Georges-Henri), à Luzeret, maison fo- 
reslière de la Lande (Indre). 

Gaillard (Jean-Emile-Mi:hel), à Ja Bresse 
(Vosges). 

Galvin (Aimé-Emile), à la Morte (Isère). 

Pontier (Louis-Frédéric-Antonin), à Murat-sur- 
Vebre {Tarn). 

Chevernement 
(Doubs). 

Tournoud (Armand-Jean-Auguste), à Chante- 
louve (Isère), 

Torre (Pierre-Albert--Germain), à Beaumont- 
de-Pertuis (Vaucluse). 


à Mollans 


Ville-sur- 


à Arfons 


(Emile - Isidore), à Ornans 


Poudevigne (Jules-François), à Capbreton (Lan- 
1 \ 
acs). 

Musy ‘Maurice-Louis-Joseph}, à Droitfontaine 


(Doubs). 


Les gardes domaniaux des forêts dénommés 


ci-dessus ne seron! titularisés et reclassés dan: 
cet emp'oi qu'après avoir obtenu le certificat 
d'aptitude forestière instilué par le décret du 
28 mars 1928. - 

—— #6 


Par arrèté en date du 21 mars 1942, M. Le 
Dore (Gaston), garde domanial des forêts à 
la maison forestière de la Porte de Saint-Cyr, 
commune de Saint-Cyr-l'Ecole (Seine-et-Oise) 
a été aflecté à la maison forestière du Rond- 
de-France, “ommune de Pont-de-l'Arche 
(Eure), en remplacement de M. Robin. 


——— 0 + — 


Par arrêté en date du 20 mars 1942, ont été 
détachés auprès du secrétaire d'Etat à l'édu- 





(Ardèche) 


cation nationale et à la jeunesse (direction 


des services d'architecture), pour être affectés 
au service des parcs de Versailles et de Saint- 
Cloud : 
MM. 
Cariou (Casimir), brigadier des 
nes-la-Coquette (Seine<t-Oise). 
Blivet (Louis), garde domanial des forêts à 
Versailles (Seine-<t-Oise). 
Labiau (Robert), garde domanial des forêts à 
Saint-Cloud (Seine-et-Oise). 


forèls à Mar- 


Le détachement de ces préposés est pro- 
noncé pour une durée maximum de cinq an- 
nées, qui pourra être renouvelé: 


——@ 9 + 


Par arrêté en date du 1er avril 1942: 

M. Quest (Charles-Frédéric-Emilc), 
teur des forûêls de 3° classe, chef des bureaux 
de la 2e conservation des forêts et adjoint au 
conservateur des forêts à Rouen (Seine-Infé- 
rieure), est nommé, sur sa demande, avec 
ses grade et classe actuels, chef de service à 
Dieppe (Seine-Inférieure) (nouvelle organisa- 
tion). 

M. Dorly (Michel-Jean-Louis-Paul), garde gé- 


inennls 
Inspe 








nPral des forêts de 2° classe à Rouen-Rive gau- 
che (Seine-Inférieure) (poste supprimé), est 


nommé, l'office et dans 


p 
en la même qualité, d'« 


l'intérêt du service, à Rouen-Sud (Scine-Infé- 
rieure) (nouvelle organisation). 
M. Parlier (Max), inspecteur des forêls de 


2e classe à Chambéry-Maurienne (Savoie), est 
nommé, sur sa demande, avec ses grade et 
classe actuels, chef des bureaux de la 5° con- 
servalion des forêts et adjoint au conservateur 
des forêts à Chambéry (Savoie), en rempla- 
cement de M. Plagnat, qui reçoit une autre 
affectalion. 

M. Plagnat (François-Marie-Vicior), inspec- 


teur des forêts de 4e classe, chef des bureaux 


de la 5° conservation des forêts et adjoint au 
conservateur des forêts à Chambéry (Savoie), 
est nommé, sur £a demande, avé ses grade 
et classe actuels, chef de service à Chambéry- 
Maurienne (Savoie), en remplacement de 
M. Parlier, qui reçoit une autre affleclation. 

M. Letu (Adrien-Paul), inspecteur des forêts 
de 4 classe à Charleville (Ardem ), est 
nominé, sur sa demande et en la 1 ne qua- 
lité, à Troves (Aube), en remplacement de 
M. Audicq, qui a reçu une autre a ion 

M. D I Pierre ir ad 
joint des ’ je « se S Jura), 
est noi demande et la \e qua 
lit t-Mari 
ment de M. 1 l de 1 1 
une « re « 

M. ] ( I Ï I le 
tion, 1 Utre [l ] { n 
du « Le f \ G | . 
est nom sa demanda ( 
el cla mem ju £ e d imé- 
nagerrné { s rebo mn! | la 4% con 
servat ü forêts, à Grenoble (1 e), en 
rempla | M. Berthon, prom au grade 
e 1peI { 

M. (Raywi ] Îl ] f À 
de i | PR (l Î ns 
vation « ft [! 14 nt a { té 
âc fo \ ÔÜ Ï < 
sa acrma a | l T £ 
chef de £& \ M = ht 4 er . 
cement de M. R nl au £ [ 
rieur. 

M. JI LE M ] . 
eur 2 | Meu 
el-M 
{ uruue # | { IUX 
de la 16° co ali t au 
conserv ] es Î | D M }, 
en rem] t 4 M. Y 1 1 reçu 
une à a! I 

M. Clément (Fernand), garde général des 
forèts de fre cla à Lure-Nord (H Saône}, 
est nom sur sa deima] », avt ‘ £I 
et classe actuels, adioint à l'inspecteur, chef 
de service à Saint-Etienne (Loire), en rempla- 
cement de M. Jourdan, qui à rec autre 
affectation 

M. Millischer (Henri), inspecteur di rêts 
de 4e classe, chef des bureaux de la 26 con: 
servation des forêts et adioint au conserva- 


teur des forêts à Aix-en-Provence (Bouches- 
du-Rhône), est nommé, sur sa demande, avec 
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ses grade et classe actuels, chef de service à 


Draguignan (Var), en remplacement de 
M. Bocquentin, qui a reçu une autre affec- 
tat'on. 

M. Lesage (Georges-Jules), inspecteur des 


forêts de 2° classe à Lorient (Morbihan) (poste 
supprimé), est nommé, en la même qualité, 
d'office et dans l'intérêt du service, à Vannes 
(Morbihan) (nouvelle organjsation). 


M. Jaffrezou (Henri-Joseph}), inspecleur ad- 
ve des forêts de 1re classe à Lorient (Mor- 
ihan) (poste supprimé) est nommé, en la 
même qualité, à Vannes (Morbihan) (nouvelle 
organisation). 


, inspeëleur des forêts 
de 2° Avallon (Yonne), est nommé, 
sur sa demande et en la même qualité, à 
Sens (Yonne), en remplacement de M. Ver- 
neaux, promu au grade supérieur. 


M. Gay (Léon-Marcel 


classe à 


M Crafle (Georges-François), garde général 
des forêts de fre classe à Mézières (Ardennes), 
est nommé, sur sa demande et en la même 
qualité, à Sedan (Ardennes), en remplace- 
ment de M. Mesnil, qui a reçu une autre aflec- 
tation. - 


M. Berard (André-René), inspecteur des fo- 
rêts de 4 classe, chef des bureaux de la 6° 
conservalion des forêts et adjoint au conser- 
valeur forêts à Reims (Marne), non ins- 
taillé, est nommé, en la même qualilé, d'office 
et dans l'intérêt du service, chef des bureaux 
de ja 4% conservation des forêts et adjoint 
au conservalteur des forêts à Niort (Deux-Sè- 
vres) (nouvelle organisation). 


M. Ballu 


les 


Roger-Léon-Henri), inspecteur des 
lorêls de 4e chef des bureaux de ta 
21° conservation des forêts et adjoint au con- 
servalteur des forêts à Clermont-Ferrand (Puy 
de-Dôme), non inslallé, est nommé, en la 
même qualité, d'office et dans l'intérêt du 
service, chef des bureaux de la 1% conserva- 
tion des forêts et adjoint au conservateur des 
forêts à Lons-le-Saunier (Jura), en remplace- 
ment de M. Bretonnel, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

M. Baumann (Jean-Marcel), garde général 
des forêts de 2° classe, sans aflectalion, mis, 
à tilre provisoire, à la disposilion du conser- 


{ lasse, 


valeur des forêls à Epinal (Vosges), est 
nommé d'office, avec, ses grade et classe 
acluels, à Bruyères-Nord (Vosges), en rempla- 


cement de M. Martin-Morice, promu au grade 
supériCcur. 

M Claudel (Francois-Albert), garde général 
des forûts de 2e classe, sans affectation, mis, 


à titre provisoire, à la disposilion du conser- 
valeur des forêts à Epinal (Vosges), est 
nommé d'office, avec ses grades ct classe ac- 
tuels; à Epinal-Nord (Vosges), en remplace- 
ment de M. de Thomassin de Montbel, décédé. 


M. Ducamp (Paul-Frédéric-Eugène-Cavalery- 
Pomerol), inspecteur des forêts de 1re classe à 
Perpignan (Pvrénées-Orientales), est nommé, 
sur sa demande ét en la même qualité, à Bri- 
gaoies (Var), en remplacement de M. Gueit, 
qui à reçu une autre affectation. 


M. Carrez (Jean-Marie-Aleide-Alexandre), 
Inspecteur adjoint des forêts de 2 classe à 
Montbéliard-Est (Doubs), est nommé, sur sa 
demande et en la même qualité, à Pontarlier- 
Sud (Doubs), en remplacement de M. Roussel, 
pronnu au grade supérieur. 


Par arrêté en date du 27 mars 1942, est 
rapporté l'arrêté en date du 42 janvier 1942 
en ce qui concerne la nomination à l'emploi 


de commis des forêts dans les bureaux de 
l'inspection de Rouen-Sud (Seine-Inférieure) 
de M. Helgen (Jean), brigadier des forêts à 
Baudoncourt (Haute-Saône), non acceptant. 
à © ©—— 
Par arrêté en date du 27 mars 1942: 
M. Le Coz (Jcan-Marie-Coreniin), commis 


principal des forêts dans les bureaux de la 
conservation du Mans (Sarthe), est affecté 
dans les burcaux de la chefferie de Quimper 
(Finistère). 








M. Rivot (Louis-Auguste-Albert), commis 
principal des forêts dans les bureaux de la 
conservation de Nancy (Meurthe-et-Moselle), 
est aflecté dans les bureaux de l'inspection 
de Lyon (Rhône). 


—+ 8 &—— 


Par arrêté en date du 27 mars 1942, M. Ac- 
quaviva (Ange), garde domanial des forêts 
à Roquesleron (Alpes-Maritimes), est mis en 
disponibilité, sur sa demande, à compter de 
la date de la notification. 


Par arrêté en date du 27 mars 1942, M. Tram- 
court (Raymond), garde domanial des forêts 
à la maison forestière de la Vallée, commune 
de Vitry-aux-Loges (Loiret), est affecté à la 
maison forestière de Sauvignes, commune de 
gt (Yonne), em remplacement de 

. Vetot. 


—+e &— 


Par arrêté en date du 20 mars 1942: 


M. Barbe (René-Ernest}), brigadier des 1o- 
rêts à Vigneulle-les-Hattonchâtel (Meuse), a 
été affecté au poste de Dompierre-aux-Bois 
(Meuse), en remplacement de M. Liénard. 


M. Bigot (Charles-Auguste), garde domanial 
des forêts à la maison forestière de la Grande- 
Souche, commune de Saint-Benoit (Meuse), 
a été affecté au poste d'Amanty (Meuse), en 
remplacement de M. Martin. 


M. Nattier (René-Victor), garde domanja! 
des forêts à Heudicourt-sous-les-Côtes (Meuse), 
a été affecté au poste de Billy-les-Mangiennes 
(Meuse), en remplacement de M. Fournigault. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Décret n° 895 du 22 mars 1942 portant nomi- 
nation d’un directeur à l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat au travail. 





Nous, Maréchal de France, che! de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 30 octobre 194 relative à 
l’organisation du secrétariat d'Etat au travail; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat au tra- 
vail, 

Décrétons: 

Art. for, — M. Mattci, directeur général de 
la caisse générale de garantie, est nommé 
direclenr de l'administration centrale (emploi 
créé). 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat au travail est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 22 mars 1942. 

PH, PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: ?* 
Le secrétaire d'Elat au travail, 
RENÉ BELIN. 


3 + 





Administration centrale, 





Par arrêté en date du 28 mars 1942, 
M. Alexandre Mattei, directeur à l’administra- 
tion centrale du secrétariat d'Etat au travail 
a élé mis en position de service détaché ei 
nommé directeur général de l'institut national 
d'action sanitaire des assurances sociales. 


——— + ® &—— 


Ont été lilularisés et nommés rédacteurs de 
3e classe à l'administration centrale, à compter 
du 16 janvier 1942: 

MM. Delpeint et Pougin de La Maisonneuve, 
par arrêté du 16 février 1942. 





ace. | 
Mme Borneque, Mile Pontal et Mlle Save] 
par arrêté du 10 mars 1942 ds 


Mile Thomann, par arrêlé du 23 mars 19:2 
—— +0 — 


Par arrèlé en dale du 23 mars 1942, Mlle Gal 
lon, commis d'ordre et de comptabilité stæ 
pen à l'administration centrale, a été titu- 
arisée el nommée à la 3° classe de son em- 
ploi, à compler du 13 février 4942. 


me 


Caisse générale de garantie, 


Par arrèté en date du 27 mars 1942, M. Hu 
bert Devillez, directeur des assurances 50- 
ciales et de la mutualité, a été chargé des 
fonctions de directeur général de la caisse 
générale de garantie. 


— © &- 





Offices du travail, 





Par arrêté en date du 23 mars 19% 
M. Rieux (Eloy) a été nommé directeur d'ot- 
fice départemental du travail de %æ catécorie, 
%e classe, à Châleauroux, dans les conditions 
es par l’article 15 du décret du 2 juil 
€ . 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Décret n° 1094 du 13 avril 1942 portant majo- 
ration des traitements du personnel ensei- 
gnant des établissements publics d'ensel. 
gnement technique. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les décrets des 13 juillet 1990, 29 août 
1930, 8 et 15 septembre 1930, 29 mai 1931, 
11 septembre 1951, 10 août 1934; 

Sur la proposition du ministre secrélaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finances 
et du secrétaire d'Etat à l'éducation nallo- 
nale et à la jeunesse, 


Décrélons : 
Art, 1er, — Les traitements du personnel 
enseignant et assimik des établissements 
publics d'enseignement technique sont iixés 
conformément aux tableaux annexés au pré- 
sent décret. 

Art. 2, — Une indemnité de fonctions, non 
soumise à retenue pour pensions civiles, est 
attribuée au personnel enseignant et assimilé 
des écoles publiques d’enscignement tech- 
nique. 

En ce qui concerne le personnel féminin, 
celte indemnilé est allouée aux célibataires, 
aux femmes mariées lorsque le ménage à au 
moins trois enfants à charge et aux femmes 
ayant la quaiilé de chef de famille télle qu'elle 
est définie par le code de la famille. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Elat À 
l'économie nationale ct aux finances et i& 
secrélaire d'Etat à l'éducation nationale et à 
la jeunésse sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui aura effet du 4er avril 1942 et sert 
publié au Journal ofjictel. 

Fait à Vichy, le 13 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'ElN 
français : 


Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
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{1} La hors-classe prévue par le décret du 13 juillet 1930 est supprimée. Les directeurs, professeurs et professeurs techniques de l'école 


nationale d'arts 


et métiers de Paris appartenant à celle classe avant le 1er avril 4942 recevront, à titre 


ersonnel, une indemnité annuelle, 


non so , , spé d 0 
de leur çaté à retenue, de 4.000 fr., qui s'ajoutera au traitement et à J'indemnité de fonction flxés par le présent décrel pour la re slasse 
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Certificat d'études classiques. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 mars 
4942: page 116€, {re colonne, article K au 
lieu de: « section À », lire: « section A' » 


Re Re 


jr 


SECRÉTARIAT D'ET ÉTAT. A LA GUERRE 





Décret modifiant le décret du 22 avril 1941 
fixant le régime de soide des militaires non 
officiers de la gendarmerie. 


Rec tifitatit au Journal officiel du 25 mars 
4042: page 1157, 2 co'onrne, adjudant-chef, 
4er échelon (avant 9 an:), au lieu de: « 46. 458 


« 16.468 fr. C8 ». 


francs 03 », lire: 





SECRÉTARIAT D' ÉTAT A LA MARINE 


Report de crédits de fonds de concours. 

Par arrûté en date du 31 mars 1942, un 
crédit de 60.000 fr. est et demeure annulé au 
Utre du chapitre 77: « Frais d'administration 
et de con'rôle des sociétés de crédit snaritime 
mutuel » du budget de la marine fservices de 
la marine narchanse) de l'exercice 1941. 

Pareil crédit de 60.000 fr. est ouvert au cha- 
piltre 83: « Krais d'administration et de con- 
trôle des sociétés de crédit maritime mutuel » 
de l'exercice 1942 du budget de la marine 


{services de la marine marchande). 
+ © S- 





| SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Décret relatif aux associations professionnel. 
les des fonctionnaires du secrétariat d'Etat 
à l’aviation, 





Pectificatif au Journal officiel äu 21 mars 
4942. 


Page 1119, 3° colonne, arlicle 4e: « B, — 
Personnel es corps techniques », au lieu de: 
« Inspecteurs généraux, ingénieurs en chef et 
ingénieurs ordinaires de l'aéronautique o2cu- 
pant des emplois de chefs de service », lire: 
« Inspecteurs généraux et ingénieurs en chef, 
Ingénieurs ordinaires de l'aéronautique occu- 
pant des emplois de chefs de service ». 


Page 1111, {re colonne, {re ligne, au lieu 
de: « … chacun des groupes ci-après défi- 
nis », lire: « chacun des seize groupes ci- 


après définis »: au lieu de: « C. — Person- 
nel des établissements n’appartenant pas aux 
cadres techniques », lire: e C. — Personnel 
des établissements n'appartenant pas aux 
corps techniques de l'aéronautique »; « F, — 
Personnel des télécommunications », au lieu 
de: « I. — Chefs de poste radioélectriciens 
principaux et ordinaires, opérateurs radio- 
électriques principaux et’ ordinaires », lire: 
« I. — Chels de postes radioélectriciens prin- 
cipaux et ordinaires, opérateurs radioélectri- 
ciens principaux et ordinaires ». 


+0 

















SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 777 du 14 mars 1942 modifiant les 
décrets des 24 novembre 1940 et 9 avril 1941 
relatifs à l’organisation du commissariat à 
la reconstruction immobilière et au statul 
du personnel. 





Nous, paies de France, chef de l'Etal 
franç 


Sur ja roposilion du ministre secrétlairi 
d'Etat à l’économie nationale et aux finances 
et du secrétaire d'Etat aux communications, 

Vu l’article 4 de la loi du 11 octobre 19 
zodifiée le 12 juillet 1941; 

Vu les décrets des 24 novembre 1940 et 
9 avril 1941; 

Vu la loi du 144 mars 1942; 

Le comité national de la reconstrucion 
entendu, 

d 


Décrétons : 


Art. 4er, — L'article 2 du décret du 24 n® 
vembre 1940, modifié le 9 avril 494, est à 
nouveau modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 2. — Le service central et les Se 
vices extérieurs sont <onstitués par e- 
directeurs adjoints et sous-<directeurs, ch 

de service régional, chefs adjoints de 5%" 
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a 
ce régional, chefs de section, sous-chefs | 
mice ction, vérificateurs, métreurs et dessi- 
nateurs projeteurs, rédacteurs, commis et 
Bessinateurs, dont le nombre est fixé comme 


suit : 
« 1° Pour le service central: 


« Sept directeurs adjoigts et sous-direc- 
urs ; ; 

dr Vinet-<deux chefs de section; 

« buarante-huit sous-chefs de section; 

« Vingt-cinq vérifcateurs ; 

« Cent quarante-huit métreurs, dessinateurs 
rojeteurs et rédacieurs; | , 

Peut vingt-trois commis et dessinateurs; 


« % Pour les services extérieurs : 

« Vingt chefs de service régional; 
«Ouarante chefs adjoints de service ré- 
jonal ; £ À à 
ç « Ouatre-vingt-dix chefs de section; 

« Cent vingt-cinq sous-chefs de section; 
« Deux cents vérificateurs; 

«ouatre cent cinquante métreurs, 
pateurs projeteurs el rédacteurs; 

tre cents commis ou dessinateurs ». 


nm Q 1a 


dessi- 


Art, 2. — L'article 3 du décret &u 24 no- 
vembre 1910, complété le 9 avril 4941, est 
modifié ainsi qu'il suit: 

s AUD. 
« 4° Service central: 


& Directeur: 


« der échelon.....leccsessseesse 100.000 fr. 
« 20 ÉCNEION. soso. 412.500 
écheion.. 125.000 


« Je MERE RLEIELILILELLLE 


DTococon st PORT Re NTI 
€ 


à Vérificateur: 


« 4er échelon. ..scosssssessseesce 20.000 fr. 
«a % ÉChElON.s.csosososcrescovcoe. 20008 
«a 3 échelON...socscssssosoéssses 28.008 
« 4e échelon. ....soocosssdccceses 29.000 
« 5 ÉChElON. ...soossssssossosess 92000 ». 


Dr... 
Art. 3. — L'article 4 du décret du 24 n0- 
vembre 1940, complété et modifié le 9 avril 
4941, est abrogé et remplacé par l'article sui- 
van! : 


« Art. 4. — En dehors de ce personnel, il 
peul tre fait appel, tant pour le service 
central que pour les services extérieurs, 


dans la limile des crédits spécialement affec- 
tés à cette dépense, à un personnel auxiliaire 
de bureau el de service intérieur. 

« Ce personnel auxiliaire sera rétribué par 
jour ouvrable sur la base, pour le service 
central des salaires prévus en faveur des auxi- 
liaires de bureau et de service intérieur de 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux communications; pour les services extc- 
ricurs, d'après le salaire régional. 

« Le commissaire à la reconstruction est, 
en outre, autorisé à recruter, dans la limite 
des crédils budgétaires spécialement ouverts 
à cet ellet, des agents contractuels et des 
chargés de mission dont le nombre ne pourra 
dépasser vingt pour le service central et 
vingt pour les services extérieurs. 

« Pour le service central, la rémunération 


des agents contractuels et chargés de mis- 
Sion est fixée dans la limite d’un maximum 
de 6. bar mois sans que la moyenne 
excède 4.500 fr. 

+ Le maximum pourra toutefois être porté 

SUV Ir, pour deux d’entre eux. 

« Pour les services extérieurs, la rému- 
je ion des fntéressés est fixée dans la 
Unité d'un maximum de 5.000 fr. par mois 
et sans que la moyenne excède 3.000 fr. 

‘a 121 rémunération des chargés de mission 
l'es agents contractuels est exclusive de 


toute autre indemnité à l'exeeption des allo- 


quuions familiales et, éventuellement, des in- 
1NNITCS 


née » Pour frais de mission et de tour- 
NT. 4 — L'article 5 du décret du 24 no- 


re 1910 est complété ainsi qu'il suit: 


4 Art. 9. — Aux rémunérations et salaires 
inde par le présent décret, s'ajoutent les 
tInnilés de résidence, les allocations fa- 





Miliales, * les suppléments temporaires de | 


traitement et, éventuellement, des indem- 
nités pour frais de service ainsi que pour les 
agents visés à l’article 11 ci-après, les indem- 
nités instituées par l'article 2 du décret du 
48 décembre 1906 et le décret du 26 mars 1927 
et les textes qui les ont modifiés ». 


Art. 5. — L'article 6 du décret du 24 no- 
vembre 1940, complété le 9 avril 1941, est à 
nouveau complété comme il suit: 


« Art. 6. — Les indemnilés pour rembour- 
sement de frais de mission ef de transport 
peuvent être attribuées dans les conditions 
prévues par les décrets des 8 mars 1921 et 
45 juin 1926 et les textes intervenus posté- 
rieurement ‘aux agents du service central et 
des services extérieurs ainsi qu'aux chargés 
de mission ‘et aux agents contractuels appelés 
à effectuer des missions en dehors du lieu 
principal de leur résidence. 


« A cet égard, sont considérés commæ fai- 
sant partie des: 


Groupe I. 


._.. CR 


« Les agents contractuels et chargés de 
mission dont Ja rémunération brule mensuelle 
excède G.000 fr. 


de ee 6 ee ee 0 0e 650% 40 


Groupe Il. 


L'ONU OE S''OUBIES Ge, 0e € € ce 2e CLÉ 0 V6 ? 


« Les agents contractuels et chargés de 
mission dont la rémunération brute mensuelle 
est comprise entire 3.500 fr. et 6.000 fr. 
Let. 


.. 


Groupe III. 
CRC CE CR 


« Les agents contractuels et chargés de 
mission dont la rémunération brute mensuelle 
est comprise entre 1.500 fr. et 3.500 fr. ». 


CC 


Art. 6. — Est fixée au 21 décembre 1942 la 
date à partir de laquelle les dispositions des 
articles &, 9 et 10 du décret du 21: novembre 
4940, modifié le 9 avril 1941, seront applicables; 
à compter de la même date, ces dispositions 
ne seront applicables aux agents qu'une année 
après leur entrée dans les cadres. 


Art. 7. — Les dispositions du présent décret 
porteront eïlet à dater du 1er janvier 1942. 


Art. 8 — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et le 
secrétaire d'Etat aux communications sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ojjiciel de l'Etat français. 


Fait à Vichy, le 44 mars 1942. 
PII. PÉTAIN. 


à, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BENTHELOT, 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l’économie nationale et aux finances 
YVES POUTHILLIER, 


+0. 





Comité national de la reconstruction. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, le ministre secré- 
taire d’Etat à l’intérieur, le secrétaire d’Ftat 
aux communications et Île délégué général à 
l'équipement national, 


Vu l'article 3 de la loi du 11 octobre 4940 
codifiée par la loi du 42 juillet 491 relative à 
la reconstruction des immeubles d'habitation 
partiellement ou totalement détruits par suite 
d'actes de guerre; 

Vu la loi du 6 avril 1941 relative à l’équipe- 
ment national et le décret du 26 mai 4941 
relatif à la coordination des services d’urba- 
nisme, 





Arrêtent : 


Art, fer, — Le comité national de la re- 
construction institué par l’article 3 de la loi 
du 11 octobre 1910, codifiée le 12 juillet 1944, 
comprend un président et vingt membres, 
savoir ; 


Deux représentants du secrétariat d'Etat 
à l'intérieur, un pour la zone libre et un 
pour la zone occupée; 

Deux représentants du secrétariat d'Etat 


à l’économie nationale et aux finances, dont 
un représentant le secrétariat général pour 
les finances publiques et le second représen- 
lant le secrétariat général pour les ques- 
Cconomiques ; 

Un représentent du délégué gé 
pement national; 

Un représentant de chacun des secrétariats 
l'Etat à Ja guerre, à la marine, à l'aviation, 
à la production industrielle, à l'agricuiture, 
à l'éducation nationale et à la jeunesse et aux 
communicalions ; 

Le président du Crédit national; 

Deux architectes; 

Trois urbanistes ; 

Un entrepreneur : 

Un représentant des régions sinislrées. 

Le président du comité, les deux architeo- 
tes, les trois urbanisles, l'entrepreneur et 
le représentant des régions sinistrées sont 
désignés par arré!é signé du ministre se- 
crélaire d'Etat aux finances, du ministre se- 
crétaire d'Etat à -l'intérieur, du secrétaire 
d'Elat aux communications et du délégué gé- 
néral à l'équipement national. 

Chacun des secrétariats d'Etat représenté 
au scin du comité désigne son ou ses dé- 
légués. 

Les membres du 
un an. 

Leur mandat est renouvelable. 

ls perdent leur qualité «de membre s'ils 
viennent à quitter les fonctions au titre des- 
quelles ils ont élé désignés. 

Le commissaire à la reconstruction immo- 
bilière assiste, avec voix délibérative, à toutes 


lions 


néral à l’équi- 


comité sont 1 


1ommés pour 


les réunions du comilé national. 
Art. 2, — Le comité national de la recons- 
truction délibère et donne son avis sur les 


questions qui lui sont soumises, soit en vertu 
es lois et règlements, soit à la demande du 
Commissaire à la reconstruction, du secrétaire 
d'Etat aux communications, du délégué gé- 


néral à l’équipément national ou des minis- 
hes intéressés 

IL est obligatoirement consulté r toules 
les affaires contentieuses qui doivent être sou- 
mises au Co] l d'Etat, 

Les projels de reconstruction et iména- 
gement des villes et régior sites à l’arti- 
cle 2 de la loi du 11 octobre 1%40, codifiée 
le 12 juillet 1941, lui sont soumis dans les 
conditions déterminées par le décret visé 
au sixième alinéa de l'article 2 de la loi ci- 
dessus, ainsi que 1 textes porlant déclara- 
üÜon d'utilité publique desdits projels. 

Il peut, par une délibération motivée, dans 


ns de la loi du 11 octo- 


lc cadre des dispositio 
juillet 4941, relative 


bre 4940, codifiée le 12 


à 16 reconstruction des immeubles d'habita- 
tion partiellement ou totalement détruits par 
suite d'actes de guerre, évoquer toules affaires 


relatives à la reconstruction ou à istruc- 
tion en fant qu'elles intéressent que 
immobilière nationale, Dans c« is du 
comité cest transmis directement per prési- 
dent du comité aux éecrétaires d'Etat inté- 
ressés, 

Il peut enfin faire procéder, awc itori- 
sation du secrétaire d'Etat aux cor inica- 
tions, à toutes enquêtes jugées par utiles 
en France ou à l'étranger. , 

Art. 3. — Les conditions de fon \ement 
du comité national de la reconstruction, qui 
pourra comprendre plusieurs sections, et no- 
tamment une seclion d'urbanisme, seront 
flxées par un règlement intérieur établi par 


le comité et soumis à l’homologation du secré- 
taire d’Elat aux communications et du délégué 
général à l'équipement national. 

Le commissaire à la zreconslruction fm- 
mobilière peut adjoindre par arrété aux 
membres du comité national constituant les 
sections susvisées membres supplémen- 
laires, qui siègent dans ces sections avec 


des 
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voix délibératives mais ne participent pas 
aux réunions du comité national. 

Art. 4. — Les membres du comité ont droit 
au remboursement des frais de déplacement 
imposés, soit par les réunions, soit par des 
missions qui leur seraient confiées. Pour les 
membres non fonctionnaires, ce rembourse- 
ment est eflectué sur ïa base des frais ce 
mission et de déplacement alloués par l'Elat 
aux agents classés dans le groupe 1. 

Art. 3. — L'arrêté du 9 février 1941 fixant 
la composilion du comité national de la 
reconsiruction est abrogé. 

Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 

Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intéricur, 
PIERRE PUCIIEU. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES LOUTIHILIERS 
secrétaire d'Etat aux communicalions, 
JEAN BENRTIIELOT, 

Le déléqué général 

à l'équipement national, 
FRANÇOIS LÆWHIDEUX. 


Le 


—— @ ®— 
Le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux tinances, le ministre secré- 


taire d'Etat à l'intérieur, le secrélaire d'Etat 
aux communications et le secrétaire d'Elui, 
délégué général à l'équipement national, 

Vu l'article 1er de l'arrêté du 14 mars 142 


relalif au comité national de la reconsiruc- 
lion, 
Arrèlent: 
Article unique. — Sont nommés respective- 


ment ‘président et membres du comité nalio- 
nal de la reconstruction: 
MM. 

Boutet, inspecteur général des ponts et chaus- 
sées, président. 

Martin, au tilre de représentant des régions 
sinistrées, 

Auguste Perret, architecte, 

Camille Lefèvre, inspecteur général des bâti- 
ments civils, architecte. 

Prost, urhaniste. 

Remaury, urbanisle, 


Berard, urbanisle. 
Lasalle, entrepreneur. 

Pendant son absence, M, Prosl sera rem- 
placé par M. Marrast. 

Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 


Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat aux Communications, 
JEAN BERTHELOT, 
Le secrétaire d'Etat, 
délégué général à l'équipement nalional, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


6 -2——— —  — 


Fonds de concours. 








Par arrêté du 20 mars 1942, il a été 
ouvert au secrélaire d'Etat aux commu- 
nications (secrétariat général des travaux 


et transpogis), sur le budget de l'exercice 
4942, chapitre 69: « lépenses de fonction- 
nement des comilés techniques départemen- 
taux des transports », un crédit de 129.100 
francs 85. 


— +0 +— 





Port de Sète. 


a 


Le secrélaire d'Elat aux communications et 
le secrélaire d'Elat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation 
des chambres de commerce; 


À 





Vu la loi du 23 février 1941 concernant 
la pefception de taxes locales de péages dans 
les ports maritimes et le décret du 26 avril: 
1941 pris pour l'application de cette loi; é 

Vu la loi du 23 décembre 1903 et le décret} 
du 26 décembre 192 qui ont institué, au 
sort de Sète, des péages au profit de la cham- 
re de commerce de celte ville; 

Vu le décret du 21 juillet 1904, modifig par 
l'arrêté du 23 juillet 1904, les décrets des 
43 octobre 1905, 24 février 1913, 10 avril 1924, 
5 mai 1926, 11 août 1930 et 29 août 1956 qui ont 
modifié et fusionné les péages susvisés; 

Vu la délibération du 13 novembre 1%0 par 
laquelle la chambre de comimerce de Sète } 
a sollicité une avance de l'Etat, au titre de la 
loi du 11 octobre 1940, pour assurer say parti- 
cipation aux travaux d'amélioration du port 
de Sèle; 

Vu Ja délibération du 30 avril 1941 par la- 
quelle celte chambre de commerce a demandé 


le relèvement des tarifs des péages perçus 
à son profit, au port de Sète, en vue de 


gager les emprunts nécessaires au versernent 
de sa participation aux travaux susvisés 
d'amélioralion du port, approuvés par la dé- 
cision du secrétaire d’Elat aux communica- 
tions du 4 octobre 1941; 

Vu l'avis de la commission d'enquête en 
date du 24 avril 1941; 

Vu l'avis du conseil général des ponts et 
chaussées en date du 6 août 191; 

Vu l'avis du ministre secrélaire 
l'économie nationale et aux finances 
novembre 19%1; 

Vu l'avis de l'amiral de 
secrétaire d’Elat à la marine 
bre 1941, 


d'Etat à 
du 17 


la flotle, ministre 
du 25 novem- 


Arrêlent: 


Art, 4er, — Les taxes de péage actuelle- 
ment perçues au port de Sèle, au profit de 
la chambre de commerce de cette ville, en 
vertu du décret du 29 août 1996, sont rempla- 
céces par les suivantes: 


I. — TAXES SUR LES NAVIRES 


Péages applicables à tous les navires [ran- 
çais ou étrangers entrant chargés ou 
venant prendre charge. 


1 fr. 5 par tonneau de jauge nette légale. 
Cette taxe sera réduite à 70 centimes: 


a) Lorsque le nombre cumulé des tonnes 
métriques de marchandises embarquées, dé- 
barquées ou transbordées est égal ou inférieur 


au quart du nombre exprimant la jauge nette 
légale ; 
b} Lorsque le navire a payé, depuis le 


fer janvier, 12 fr. par lonneau de jauge nette 
légale. 


Le maximum des perceplions auxquelles un 
navire est soumis du 1+r janvier au 31 décem- 
bre d’une même année, au titre de Ja taxe 
sur la jauge, est de 17 fr. 60 par lonneau de 
jauge nette Jégale. 


Sont exempis de ce péage: 


4° Les navires appartenant à l'Etat ou atf- 
fectés à son service; 

2e Les navires affectés au pilolage, au bor- 
nage, au remorquage, à la pèche côtière ou 
à la navigation de plaisance el les bateaux 
de navigalion intérieure; 


3e Les navires faisant des escales tempo- 
raires de caractère touristique, à condition que 
tous lei passagers débarqués réembarquent; 


4e Les navires entrés en relâche et ne se 
livrant à aucune opération de commerce, Ne 
sont pas considérées comme opérations com- 
merciales effectuées dans le port celles rela- 
tives au débarquement de sables, engrais ma- 
rins, etc., recueillis dans les parages du port 
et rapportés par les baleaux mêmes qui les 
ont recueillis ; 


Les navires entrés exclusivement pour 
prendre ‘u combustible pour leurs propres 





besoins, 


— 


IL. — TAXES SUR LES MARCHANDISES 
ET ANIMAUX 


A. Péages appliralles à toutes jes 
marchandises entrant ou sortant Jar 


mer, 


10 1 fr. 50 par tonne métrique sur toutes les 
marchandises en vrac, à l'exceplion des huile 
comestibles et bofssons en vrac reprises 1eg 
pectivement aux 3 et 4° ci-après; 


20 2 fr. 50 par tonne métrique: 

a) Sur les emballages vides (fûts autres que 
les demi-muids, caisses, sacs, bonbonnes 
dames-jesnnes, paniers, etc.) ; : 
..b) Sur toutes les marchandises 
simple ligature; 

c) Sur les marchandises dénommées ci-après 
emballées ou en colis: D 


Acide sulfurique, chloridrique, murialique, ar. 
sénieux. 

Arachides. 

Asphalles et bitumes. 

Borale de chaux, 

Borax brut natif 

Brai de goudron végétal. 

Carbonalg de soude et de chaux, 


à nu Sous 


Caroubes, 

Castine. 

Céréales (grains entiers, concassés, per'£s et 
mondés et 1eurs farines: blé, seigle, orge, 


avoine, maïs, sarrasin et autres). 

Chanvre, lin et jute. 

Charbon de bois ordinaire ou agglomérés e 
briquettes. 

Châtaignes et leurs farines. 

Chaux et ciments, 

Chlorure de potassium, 

Eaux minérales naturelles et artificielles, 

Effets usagés. 

Me — chimiques et organiques, engrais com 
posés. 

Extraits tannants de toutes sortes. 

Grignons d'olives. 

Gruaux, semoules et autres produits analogues, 

Houilles crues ou carbonisées et leurs cermires, 

Légumes secs et leurs farines. 

Meubles neufs et usagés. 

Minerais. 

Noir animal, végélal et minéral. 

Oxydes de fer et ocres (à l’état naturel, broyés 
ou pulvérisés). 

Phosphates et superphosphates. 

Pierres et terres servant aux arts et métiers, 
y compris terre d'infusoire « Kieselguhr » « 
pierre ponce brute ou pulvérisée. 

Plâtre. 

Résidus, consistants de pétrole admis au droit 
de douane réduit, 

Riz (en païlle, grain ou farine). 

Sel marin. 

son. 

Soufre triluré, épuré, raffiné ou sublimé. 

Spath-fluor. 

Suifate d'alumine. 

Sullate de baryte, sulfate 4’ammonisque. 

Sulfale de fer. 

Sulfate de soude. 

Talc pulvérisé, tartrates de chaux, de polasse, 
de polasse «et de soude. 

Tourteaux et drêches; 


30 1 fr. par quintal métrique pour les huiles 
comestibles en vrac et pour toutes marchan 
dises autres que celles déjà comprises dans 
les classifications précédentes, emballées où 
en colis, c'est-à-dire les marchandises en cais 
ses, harasses, en balles, ballots, rouleaux €! 
sacs, entièrement sous toile ou sous toute autre 
envelopre et non simplement liées en bou- 
cauts, barils, barriques, fûts, futailles, bon- 
bonnes, «lames-jeannes, outres et estagnons, 
cn paniers, mannes, corbeilles ou canastres el, 
généralement, toutes marchandises pourvues 
d'une enveloppe ou emballage de manière À 
constituer un colis; 


fo a) 40 centimes par hectolitre sur les vn5 
ordinaires, moût de vendange, transportés Cf 
fûts; 


b) 60 centimes par hectolitre sur !es mar 
chandises ci-dessus désignées (a) transporté®s 
en vrac; 

c) 4 fr. par hectolitre sur les mistelles, 
moûts concentrés, vins de liqueurs et 21 
tres boissons fermentées, autres que !es vs 
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inaires et sur les alcools spiritueux et 
me boissons distillées, quel que soit Je 
mode de transport; 

50 50 centimes l’unité sur les fûts vides 
dits demi-muids; d + * 

° 30 centimes l'unité sur les colis postaux 
sol ue les colis postaux circulant en 
transit direct à travers la France continen- 
tale; 
ro Par dérogation aux dispositions qui pré- 
cèdent, seront soumises à une taxe unhforme 
de 1 fr. par tonne ou fraction de tonne les 
marchandises en provenance ou à destination 
d'un port français de la métropole 3 dr 
YW Corse, à l'exception des produits pétre 
lers en vrac, respectivement repris au tarif 
des douanes du ne 197 à 198 (ces derniers 
produits acquittent le taux prévu au premier 
paragraphe, 1°). 

B. — Péages applicables aur animaux v!- 
‘vants ou abattus entrant ou sortant par 


mer. 


«) 3 tr. par tête pour les espèces cheva- 
une, asine, bovine, porcine et canine; 

b) #0 centimes par tête pour les espèces 
ovine et caprine; 

c) 8 centimes par quartier pour les ani- 
maux abattus. 


C. — Dispositions générales et particulières. 


Les taxes de péage sur les marchandises 
seront perçues par tonne, quintal, hectolitre, 
- espèce de marchandises et par article 

déclaration, les fractions de tonne, de 
quintei ou d’hectolitre étant décomptées pour 
une tonne, un quintal ou un hectolitre 
entier. 

La définition de l'espèce des marchandises 
sera celle donnée par le no 125 des observa- 
tions préiiminaires du tarif des douanes. 

Les détaxes prévues à l’article 1er du dé- 
eret du 21 juïlet 1904 ne seront rembour- 
es que sur la demande spéciale présentée, 
une fois par an, par les intéressés, qui in- 
diqueront lé détail des taxes versées par 
eux pendant l’année précédente et devront 
obligatoirement présenter les quittances y 
relatives. 

Sont exempts des péages précités: 

4o Les marchandises ou objets quelcon- 
ques appartenant à l'Etat ou destinés à son 
service, 

2 A l'embarquement seuiement, toutes 
marchandises mises à bord des navires pour 
leur avitaillement; 

So Les marchandises ou objets de toute 
hälure embarqués sur les navires affectés 
au pilotage, au bornage, au remorquage, à 
da péche ou à la navigation de plaisance. 


III, — TAXES SUR LES PASSAGERS 


A l'entrée comme à la sortie: 40 fr. par 
Psager, quelle que soit la classe. 

Aucune taxe n'est perçue: 

a) Sur les militaires français et permis- 
sionnaires voyageant à leurs frais; 

b) Sur les enfants au-dessous de trois ans; 

€) Sur les passagers exceursionnistes qui 
descendent à terre pendant amoins d'une 
ut your réembarquer sur le même na- 

e. 


IV. — TAXE DE SÉJOUR 


À. — Taxes sur les marchandises 
débarquées. 


, Les Mmachandises débarquées séjournant au 
dela d'un délai de frenchise de onze jours 
Sur les terre-pleins et quais découverts du 
domaine public du port situés devant les sur- 
faces d’eau définies par l'arrêté du 31 mars 
19%, à l'exclusion des parties du domaine 
Public soumises au régime de l'occupation 
temporaire, à titre précaire et révocable, ou 
concédées à la chambre de commerce de Sète 
Seront soumises à une taxe de séjour dont 
= laux maximum est fixé comme suit, par 
OUT : 


2 fr. par mètre carré, quelle que soit sa 
con'enance, chaque fût ou pipe est consi- 





déré comme occupant une superficie d’un mè- 
tre carré. 


Au delà du dixième jour de stationnement 
après l'expiration du délai de franchise, les 
taux ci-dessus seront doublés. 


B. — Taxes sur les navires, bâtiments 
et bateaux de navigation intérieure. 


Les taxes de séjour eur les navires, bAti- 
ments et bateaux de navigation intérieure 
séjournant plus d'un mois dans le port sont 
fixées ainsi qu'il suit, par semaine ou frac- 
tion de semaine au delà d’un mois: 


20 centimes par tonneau de jauge brute 
our lès engins de plus de 20 tonneaux de 
auge brule énumérés ci-après: navires di 
commerce, bâtiments de pêche ne se livrant 
pas à la pêche côtière, remorqueurs, bali- 
ments de servitude et engins flottants, ba- 
teaux de plaisance; 

45 fr, les bateaux de navigation {n'f- 
rieure d'un tonnage brut 1£gal inférieur ou 
égal à 200 tonnes; 

30 fr. pour les batesux de naxyigalion inté- 
rieure d'un tonnege brut légal” supérieur a 
200 tonnes. 


Les taxes ci-dessus sont dues pour tous les 
navires, bâtiments ou bateaux séjournant 
dans les eurfaces d’eau délimitées par l’ar- 
rêté du 24 mars 1920 ainsi que sur le canal 
de Sète, la darse de la Pevyrade et le canal 
de la Peyrade ns un pont du chemin de 
fer. En sont toutefois exceptés les ports privés 
des usines de l'étang de Thau. 


Les taux sont réduits de moitié pour ies 
navires ou bateaux amarrés au môûle Sainl- 
Louis. 

Sont exonérés de la taxe: 

Les remorqueurs attachCs au port; 


Les bâtiments et engins appartenant à l'Etat 
ou affectés à l’exploitalion, à l'entretien ou à 
l'amélioration du port; 

Les bâtiments de pêche se livrant à la pêche 
côtière. 


Art. 2. — La perception de ces péages est 
concédée à la chambre de commerce de Sête 
pour le produit en étre affecté tant aux obli- 
gations antérieurement contractées par elle 
pour les travaux du port de Sète, 1e dévelop- 
pement de l'outiliage pub'ic qui lui-est con- 
cédé. et dans l'intérêt des différents services 
qu'elle administre dans ce port qu'aux char- 
ges assumées par celte compagnie pour les 
nouveaux travaux d'amélioration du port de 
Sète approuvés par décision du secrétaire 
d'Etat aux communications du 4 octobre 1941, 
en particulier, au service des emprunts qu'elle 
sera autorisée à contracler pour assurer sa 
participation auxdits travaux et notamment 
au service d'intérêt et d'amorlissement du 
prêt de 25 millions de franes qui lui sera 
accordé par l’Elat, au titre de la loi du 11 
octobre 1910. 

La perception desdits plages s'effectuera 
pendant tout le temps qui sera nécessaire 
er salisfaire à ces obligations, sans tou- 
efois avoir dépasser 1e délai flxé pour 
l'amorlissement desdits emprunts. 

Dans les trois premiers mois de chaque 
année, la chambre de commerce de Sète 
adressera au secrétaire d'Etat aux commu- 
nications, au secrétaire d’Etat à la production 
industrielie, au secrétaire d'Etat à l'économie 
n°tionale et aux finances et au receveur des 
douanes chargé de la perception, un ‘ompte 
rendu détaillé des recetles perçues dan: l’an- 
née précédente, des frais de perception et 
de sa situation au point de vue de l'emortis- 
sement des emprunts gazés sur les péages. 


Art. 3. — Les taxes fixées à l'article 4er 
ci-dessus entreront en vigueur trente jours 
après la date de public tion. 


Fait à Paris, le 27 mars 1942. 
Le secrétaire d'Etat aur communications, 
JEAN BERTHELOT, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEMIDEUX. 


—$ © © 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Trésorerie de Madagascar, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nalionale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat aux colonies, 

. Vu le décret du 6 août 1921 sur l’organisa- 
lion générale du personnel dens les trésore- 
ries coloniales; 

Vu l'arrêté du 21 août 1923 fixant le cadre 
des agents de la trésorerie de Madagascar, 
modifié par les arrêtés des 25 mai 1926, 14 jan- 
vier 1927, 50 avril 1920 et 2? avril 1956, 

Arrêlent : 

Art. 4e, — L'article 2 de l'arrêté intermi. 
nistériel du 21 août 1923 portant organisa- 
tion du cadre de la trésorerie de Madagascar, 
modif par les arrêtés des 25 mai 1926, 14 jan- 
vier 1927, 30 avril 1930 et 2 avril 19%, est 
modifié comme suit : . 

«a L'effectif des agents en service dans la 
trésorerie de Madagascar est fixé à quarante- 
huit unités, se répartissant ainsi: 

« Paveurs: 25 p. 100, soit douze unités, 

« Commis principaux el commis: 75 p. 100, 
soit treulic-six unités », 

Art. 2. — Sont abrogfes toutes dispositions 
contraires à celles du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 13 avril 1942. 

Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 
Le minisire secrétaire d'Etat 
à l'économie ngtionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


—— "© &— 








Magistrature coloniale. 





€ 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à fa justice, et du secré- 
taire d'Etat aux colonies en date du 13 avril 
1942, la démission de son emploi de procu- 
reur de la République près le tribunal de 
Conakry, oflerle par M. Alberge, a été ac- 
ceplée, pour compter de la date d'’installa- 
lion de l'intéressé dans son emploi de juge 
au tribunal de première instance de Béthune, 

—— — —08-—— - - — 


Offices ministériets coloniaux. 





Par arrêté dn secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en daie du 13 avril 1942, M. Charlery 
(Guslave-Jérôme), licencié en droit, avocat 
à la cour d'appel de la Martinique, a été 
nominé notaire à la résidence de Trinité 
(Martinique), en remplacement de M. Petit 
(Léon), destitué. 








AVIS & COMMUNICATIONS 


- = . —— 


Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 


Avis auz importaleurs. 
(Règiements par le clearing franco-suisse.)} 


Les importateurs de marchandises d’origine 
suisse sont avisés que l'office des changes 
(service de la compensation) n'admettra, jus- 
qu'à nouvel ordre, aucun versement anticipé à 
titre d'acompte, sauf dérogation qui ne pourra 
être accordée que dans des cas tout à fait 
exceptionnels. En règle générale, les verse- 
ments au clearing franco-suisse, ne seront 
acceplés par l'office des changes que s'il est 
justifié que les marchandises faisant l'ohjet 
de ces versements ont été effectivement im- 
portées en France. 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DES FINANCES 
MACHINES A TIMBRER 
dont l'emploi a été autorisé par l’administration de l'enregistrement pour le timbrage des chèques, des affiches sur papier, 
des quittances, des reçus ou décharges de titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effcis de commerce 
et des ordres de virement en banque. 
(Art. 28, 99 et 40 de la loi du 15 avril 1930; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 14933, 6 novembre 1934 et 18 octobre 1935.) 
LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE MARS 1942 
Ciassement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 
+ 
———_——— _ É 3 TE Em” 2 =. IR + 
EMPREINTES NATURE DES DOCUMENTS DATE 
NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- à timbrer. 
= —— —— — dde de .OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers. NAIRES 
Lettres Numéros : Valeur des empreintes. l'autorisation. 
Type À de la société des machines ilavas. 
IL. A. 159 | Société marseillaise de crédit, à Bé- Havas. | Chèques: 0 fr. 50..... ! 49 mars 1942, 
ziers, place de la République. | 
Type C de la socicté des machines” Havas. 
IL. 0355 Société générale pour favoriser le! Havas. [Quittances effets:| 3 mars 1942. |Usage à la Bourboule (Puyde 
| | développeinent du commerce et ! O0 fr. OL à 9 fr. 99. Dôme), boulevard Choussy, 
| de l’industrie en France, à Paris, | 
| | 20, boulevard Haussmann. | 
H. | 0356 Société des établissements Roffo, à Havas. |Quittances effets:| 4% mars 1942 
| | Paris, 90, rue du Chemin-Vert. | 0 fr. O1 à 99 fr. 99. 
| 
H. 0357 Société à responsabilité limilée Eta- Havas. |Quiltances effets:} 3 mars 1942 
|  blissements L&asseur, à Draveil O fr. O1 à 9 fr. 99. 
| Seinc-et-Oise), avenue de Châätil- | 
lon. . 
Type S. U. de la société des machines S. À, T. A. S$. 
B. U, | 126 : Société anonyme coopérative « Ban-! S. A, T. A. $. | Chèques: 0 fr. 50......1 143 mars 1942. 
que populaire du Doubs et de 
| Gray-Vesoul », à Besançon, 11, rue 
Morand, 
Type S. M. de la société des machines S. A T. À. S. 

S. M. 0155 Société anonyme « Les Colloïdes in-} S. A. T. A. S.)Quittances effets: 24 mars 1942. , Machine précédemment auto- 
dustriels français », à Malakoff 0 fr. O1 à 9 fr. 99. risée avec des empreintes 
(Seine), 12 bis, route de Mont- de O fr. O1 à 99 fr. 99, par 
rouge. décision du 25 février 19%. 

LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE MARS 1942 
Dnippise NATURE DES DOCUMENTS DATE 
« cholet bars NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- à oise de la Gfcistée 
. ain OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers. NAIRES ee ruren 
Lettres Numéros Valeur des empreiules. de l'autorisation. 
"T4 4 
Type E de la sociélé des machines Havas. 

H. E. 079 Société anonyme « Les Fils Lévy-} Havas. Quittances  ef’ets:] 16 mars 1942. Machine retirée depuis {4 
Finger à Paris, 932, rue de © fr. O1 à 9 fr. 99. 9 mars 1942. 

Bondy. 

IL I 196 |Société des établissements Maré- Iavas. Quittances effets.| 6 mars 1942. |Machine retirée depuis le 
chal, à Paris, 47, avenue de Fried- 0 fr. OL à 99 fr. 99. 20 décembre 1941. 
land, puis à Vénissieux (Rhône). 

H. I o41 Société industrielle de l'Ouest pari- Havas. Quittances effets:] 6 mars 1942. |Machine retirée depuis :€ 
sien (anciennement Société des O fr. O1 à 99 fr. 99. 20 février 1942. 
automobiles Rosengart), à Paris, 

36, boulevard de Dixmude. 














Vichy. — Imprimerie spéciaie. 


— Le Directeur des Journaux officiels: R, BAYoN-TArGs. 

















